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Ouverture

Des 1995, ~ I®ccasion du sommet du G7, un groupe
d@cteurs N chercheurs, responsables politiques, militants N
rZunis par la Fondation Charles LZopold Mayer, FPH et la revue
Transversales Sciences Culture dZtectait |I@mbigustZ de
|@ thousiasme des chefs dE¥at rZunis alors ~ Bruxelles. La gre-
nouille de la Cnouvelle Zconomie E n@wait pas encore eu le
temps d@nfler ni d@later, que dZj les risques d@ne approche
purement marchande des TIC, technologies de I@formation et
de la communication, Ztaient dZnoncZs et des alternatives
esquissZes par ce collectif.

Depuis six ans, les membres de ce groupe, en liaison avec
bien d@utres, ont poursuivi la rZflexion, la veille et I@xpZrimen-
tation, au sein de diff Zrentes associations, communautZs Vir-
tuelles et rZseaux, sur diffZrents continents.

De son c™Z, la Fondation Charles LZopoId Mayer, au travers
d@n rZseau intemational intitulZ Ci@lliance pour un monde res-
ponsable et solidaire E, arrive en 2001 au terme d@n long pro-
cessus d@aboration de propositions et de recherche de formes
d@xtion collective, afin de peser sur |I@enir dOn monde de
plus en plus complexe.

2001 est donc I@ccasion d@ arre t sur image, d@n croise-
ment entre le travail de Cl@llianceE et celui poursuivi par ces
diffZrents rZseaux :

—P—
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Que s@st-il passZ depuis 6 ans, dans les champs des techno-
logies de Ihformation et de leurs interactions avec la sociZtZ ?

Quid des risques dZnoncZs et des espoirs soulevZs il y a 6
ans ?

Quels acteurs, ~ travers les diffZrents continents, sont por-
teurs d@xpZriences innovantes en la matisre et d@itematives
politiques ?

Quelles propositions peut-on formuler aujourd®ui pour que
les TIC constituent les vecteurs d@n monde plus solidaire et
citoyen, plus coopZratif et plus crZatif ?

C@st ~ ces vastes questions que ce cahier de propositions
collectives, au terme de dZmarches menZes en parallele dans
diffZrents continents, tente de rZpondre. Des rZponses bien
modestes qui sont autant ddvitations ~ Zlargir notre imagi-
naire et~ poursuivre I@ction.

ValZrie Peugeot
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Premie re partie

Europe : Zmergence de |I@ternet citoyen ;
la nZcessaire ma'trise sociale dOne mutation
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PrZambule

Intentions

L&@ssociation VECAM, depuis sa crZation, cherche ™ anticiper
les enjeux sociZtaux de la mutation informationnelle. Ce travail
prospectif vise = en prZvenir les dZrives tout en valorisant et
encourageant les opportunitZs qui peuvent surgir.

Les technologies de Information constituent un outil essen-
tiel dans la profonde transformation de sociZtZ qui s®@pere
sous nos yeux. Parce qulles sont technologies, elles s@scri-
vent au cl ur de la relation humain/science/nature ; parce
qu@lles sont information, elles bousculent tant nos mode les de
production que nos relations interpersonnelles et collectives,
ainsi que nos moyens de penser et de nous souvenir.

Au-del” de ladite sociZtZ de I@nformation, par ses travaux,
Vecam s@fforce modestement de donner sens ~ cette trans-
formation de la sociZtZ. Transformation qui dewvrait permettre,
" nos yeux, de rZduire les inZgalitZs, tant en termes Zcono-
miques que de savoirs ; de reconstruire des identitZs collec-
tives positives, loin des dZrives fascisantes et guerrieres ; de
renouer une relation plus ZquilibrZe entre I@dividu, la sociZtZ et

NDLR : Les notes sont prZsentZes en fin d@dvrage, page 259.

11
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I@nvironnement ; de relier les territoires et leurs habitants ;
dd@venter de nouvelles formes de gouvemance ~ la hauteur
des enjeux du millZnaireE

I y a six ans, VECAMZ2, en s@nparant de ce que 1@ appelait
encore les Cnouvelles technologiesE, apparaissait comme un
des acteurs pionniers au sein du monde associatif europZen et
notamment f rane ais.

Aujourd @i, ces technologies ont envahi I@&pace public et
remplissent les colonnes de nos joumaux. Quel peut «tre alors
|@tZre t de poursuivre un travail prospectif ? Quelle en est la
fonction sociale ?

Certains cris d@arme des fondateurs de ce qui allait bient™t
s@ppeler VECAM, lors du sommet du G7 en 1995, se sont
rZvZlZs wrais, notamment en termes de creusement des inZga-
litZs. Le Cdigital divide E ou Cfracture numZrique E en devient
me me le theme " la mode. Il y a cing ans, acteurs publics et
privZs dZveloppaient allZgrement leurs outils en affirmant que
le marchZ rZsoudrait spontanZment ce risque. Aujourd®ui, tous
s@mparent du the me, parfois de fason perverse, |@ilisant
comme alibi pour une expansion toujours plus forte des
logigues marchandes pures. Contre cette approche, nous ne
cessons de rZaffirmer que la fracture existe bel et bien mais
qu@lle rZside dans |@ppropriation des outils autant que dans
I@cce s technique.

Six ans plus tard, nous avons Zgalement la confirmation que
les bouleversements antidpZs ~ I@poque s@nscrivent dans la
durZe et sont plus profonds que jamais.

Tout ceci nous incite = poursuivre notre travail de weille,
notamment dans d@utres champs tels que ceux de |@ces au
savoir, de la transformation des rapports sociaux, de la protec-
tion des donnZes personnelles, de I@volution des services
publics et universels, etc.

Au-del" de cette veille, il nous semble que mangue encore un
travail de reliance entre les transformations issues des techno-
logies de l@nformation et les transformations sociZtales plus
gZnZrales.

* En termes d@naginaire politique, les acteurs civiques qui
rZflZchissent sur les enjeux des TIC ne sont pas suffisamment
en interrelation avec les autres acteurs des sociZtZs civiles et

12
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politiques N associations, mouvements civiques, ONG de dZve-
loppement, partis, collectivitZs locales, etc. N et leurs travaux
pourraient se nourrir rZciproquement plus amplement. Ceci per-
mettrait entre autres aux premiers, de mener une rZflexion plus
en phase avec la rZalitZ des dZveloppements des usages.

* En termes de crZation de richesses collectives, peu d@ntre-
prises, ~ |@ception de quelques grands groupes " la recherche
de contenus, ont encore pereu I@portance des innovations
vZhiculZes par ces acteurs civiques. Une meilleure connaissance
rZciproque pourrait amener ~ de nouveaux partenariats autour
d@xpZriences innovantes d@ilisation des technologies d@nfor-
mation dans une perspective de dZveloppement local notam-
ment.

* En termes d@nnovation technologique, il n@xiste aucune
interaction entre acteurs civiques et milieux de la conception
technologique et des programmes. Le fossZ reste bZant entre
les scientifiques, les dZveloppeurs technologiques et les
besoins sociaux. Le monde assodatif, tout comme les artistes,
peuvent jouer un r'™e de mZdiateur pour faire remonter les
attentes sociales profondes vers les laboratoires publics et
privZs, et permettre ainsi des Zvolutions technologiques plus
adaptZes aux besoins rZels des populations. Il trouve I un nou-
veau champ dd@tervention essentiel. Plus largement, les
acteurs de la vie sociale ne se sont pas donnZs les outils et les
lieux pour interpeller les concepteurs des techniques en Zmer-
gence. I n@st pas normal qu@n Europe, seules les entreprises
industrielles soient actives et prZsentes dans les forums oe se
discutent et s@rientent, avec les scientifiques du domaine, les
programmes d@novations technologiques.

MZthodologie

* De nombreux points exposZs ci-dessous font I@bjet de
controverses. Nous n@wvons pas voulu chercher ~ tout prix la
synthe se ou le consensus, mais au contraire exposer dans
toutes leurs diversitZs les points de vue recueillis autour de ces
diffZrents enjeux. Le lecteur constatera que certaines proposi-
tions sont clairement en contradiction.

Cette CZthique de la discussion E ne nous empe che certaine-
ment pas de porter une vision claire de la sociZtZ vers laquelle

13
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nous entendons aller et des convictions affirmZes face aux
adversaires qud nous faut affronter N les disciples de la nou-
velle Zconomie et autres croyants du Ctout Zconomique E N
dans cette volontZ de transformation sociZtale.

La plupart des personnes ayant contribuZ au chapitre euro-
pZen de ce cahier s@cordent sur le changement de paradigme
liZ aux TIC : celles-ci induisent une vraie rupture dans |@&pace-
temps et ne constituent pas une simple Zvolution technolo-
gique supplZmentaire.

* Viivre au jour le jour I@ppropriation d@temet et de I&cri-
ture multimZdia par nos sociZtZs permet |@servation mais peu
d@nalyse dZfinitive. Ce texte est donc un Ztat des pensZes et
points de vue de plusieurs personnes choisies pour leur expZ-
rience dans la mise en T uwre et |@bservation du dZveloppe-
ment des rZseaux Zlectroniques. De plus, le texte qui suit a
vocation de Ctexte martyreE Il a ZtZ rZdigZ en sGnspirant des
travaux, Zcrits, remarques et commentaires de toute une sZrie
de personnes citZes dans ce document. Qu@lles en soient ici
remerciZes chaleureusement. Cette dZmarche n@ de sens que
parce qu@lle est le fruit d@n travail collectif.

Nous soulignons par ailleurs le fait que ce texte est ~ I@vi-
dence porteur d@ne vision au mieux europZenne, tre s certaine-
ment frane aise des questions traitZes. Notre approche est celle
d@n CeuropZocentrisme ouvertE ! Nous ne cherchons pas ~
occulter ce prisme, mais au contraire ~ le confronter ~ d@tres
approches imprZgnZes elles aussi de leur milieu culturel.

Ce texte a ZtZ enrichi en plusieurs Ztapes :

Ppar une circulation interne au sein de I@ssociation Vecam
de Juin ~ octobre 2000

Ppar un atelier de travail qui s@t dZroulZ en marge de la
rencontre de Barcelone, premis re rencontre mondiale des
rZseaux de |@xernet citoyen3, dZbut novembre 2000 ;

Ppar un atelier de travail frans ais en dZcembre 2000.

Si ce texte est d@bord le fruit d@ne vision franeaise et euro-
pZenne, il inte gre parfois des propositions issues des Zchanges
avec nos partenaires du Sud.

Nous avons plus particulis rement travaillZ sur les enjeux des
TIC au Sud " l@ccasion des travaux de la Dot force, organe tri-
partite crZZ par le G8. Le rZsultat de ces travaux se trouve en

14
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annexe.

Ce texte sera publiZ et diffusZ largement dans les rZseaux
civiques, que ceux-c privilZgient comme moyens dQ@ction les
TIC ou non, aupres des acteurs institutionnels et des entre-
prises. Une version en ligne de ce texte permettra de laisser
|EXercice ouvert, de garder un document vivant et de le pro-
longer par de nouvelles propositions (www.vecam.org/cahier-
propositions.html).

Partenariat

Ce texte n@urait jamais wu le jour sans le soutien humain et
financier de la Fondation Charles LZopold Mayer, reprZsentZe
par Alain His qui a accompagnZ ce processus avec vigilance et
fid ZlitZ.

Par ailleurs, la dynamique de I@liance pour un monde respon-
sable et solidaire (www.echo.org) permet dddscrire cette
dZmarche dans un cadre global de rZflexion et d@ction sur les
sociZtZs de demain, ce qui lui donne d@tant plus de perti-
nence et permet d@n faire une lecture transversale.

Enfin, I&istence de nombreux rZseaux, en particulier ceux
prZsents ~ Barcelone, qui partagent un certain nombre de nos
convictions, nous a donnZ le dZsir d@ler encore plus loin dans
cette exploration des futurs contours de nos sociZtZs.

15
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1.
AngZisme et diabolisation,
la fin du simplisme :
les opportunitZs, risques,

ambivalences des TIC

Comme tout phZnomene porteur de ruptures, I@pparition et
la dissZmination des TIC a entra’nZ dans son sillage enthou-
siasme, voire fascination pour certains, expectatives, peurs
pour d@utres. D@ c™Z, le positivisme et la foi dans la capa-
citZ de la science et de la technologie ~ porter Cle progresE
sous-tendent encore la pensZe d@ grand nombre de nos diri-
geants et de la plupart des acteurs du secteur marchand, au
mZpris des dZmentis rZguliers que nous fournissent tristement
les dZgradations de notre Zcosphere (dZgradations environne-
mentales bien entendu mais aussi dZgradations sociales). De
I@utre, une vision mZcaniste N les outils remplacent les
humains N nourrit des anticipations catastrophistes.

Une dZcennie plus tard, il est possible de commencer ~ Zta-

17

—P—



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:24 Page 18 $

blir un bilan d@tape moins simpliste, autour de quelques grands
axes.

Les TIC et |@volution de nos sociZtZs

Technologie et sociZtZ : une dy namique en boucle

Les techniques ont ZtZ de tout temps des produits sociaux,
et on sait dZsormais qu® n§ a pas de dZterminisme technolo-
gique. Il existe seulement des tendances technologiques ; |@bs-
toire des techniques est pleine d@ventions dZtournZes pour le
meilleur et pour le pire.

Dans le cycle du dZveloppement actuel du capitalisme, une
tre s forte complicitZ s@st construite entre de grandes firmes
et la recherche mondiale dans les domaines de I@hformatique et
des tZIZcommunications. Mais, comme dans tout syste me
social, il y adu jeu dans ce syste me de pouvoir. Intervenir dans
ce jeu est possible ; c@st un travail politique.

Le courrier Zlectronique et |@ces, sur de nombreux sites,
de multiples donnZes expliquent indiscutablement I@ttrait prin-
cipal et I@xtension de |@sage dintemet.

Mais au-del’, trois tendances technologiques sont prz-
sentes dans notre rZflexion.

* Le rZseau permet une activitZ collective ~ distance.
L@change de courriers n@n est que le premier degrZ. On com-
mence ~ voir utiliser, encore dans tre s peu de milieux, des Ccol-
lecticielsE, logidels qui permettent "~ un groupe de faire ce que
tout groupe requiert, communiquer, s@ganiser, rZdiger et
publier, se relier © d@utres groupes alliZs.

* Comme on le dira plus loin, I@ce s~ des donnZes accumu-
IZes ne conduit pas directement ~ des connaissances. Mais on
voit tendanciellement devenir disponibles des techniques de
simulation. On sait combien un citoyen est aujourd®ui
dZmuni devant des consZquences mal perceptibles de la trans-
formation d@n quartier, de la construction d@ne autoroute,
d@n budget communal. Des outils pourraient permettre de prZ-
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senter des projets alternatifs, sans dZpendre de ceux des pou-
Voirs en place.

* Enfin, les machines, actuellement assez rigides et peu
adaptables, vont « tre capables de rZagir ~ ce que font dlles
les humains. L@WaptabilitZ est en chantier, celle de chaque
machine, celle de rZseaux de machines qui se feront sans doute
de plus en plus discre tes.

L@eces de tous aux quelques grandes fonctions indiquZes ci-
dessus, nd@x pas de soi. Par exemple, pour la premie re, plu-
sieurs systemes (le plus connu est Lotus notes) se sont
rZpandus dans les grandes entreprises et certaines administra-
tions. lls sont complexes, trop chers et peu adaptZs ~ des
groupes de la sociZtZ dvile. Cecin@st pas inZluctable.

Il faut se donner le droit de comprendre et d@tervenir dans
I&volution meme des techniques, de modifier le paradigme
dominant du dZveloppement technologique.

Le mouvement des logiciels libres a montrZ la voie. Il faut la
poursuivre.

TIC, inZgalitZs et sociZtZ(s) en mutation

Les technologies de I@hformation sont sorties de leur phase
prZhistorique et envahissent non seulement nos modes de pro-
duction, nos modes de communication, mais aussi notre
espace public N Zcoles, mZdias, ville, etc. N et privZ N achats,
loisirs, relations interpersonnelles, etc.

Contrairement ~ ce qui est couramment diffusZ par les
mZdias, il s@yit d@n phZnome ne qui dZpasse largement le
cadre d@ne soi-disant Cnouvelle ZconomieE S tant est que le
terme Cnouveau E doive « tre conservZ, c@t bien de Cnouvelle
sociZtZ E dont il faut parler.

Et encore faut-il la moduler immZdiatement d@ pluriel. En
effet, les technologies infformationnelles dessinent de nouveaux
continents sociZtaux, et avec eux de nouveaux ocZans et fron-
tieres, qui ne chevauchent pas toujours les anciens. Ainsi, les
usages des TIC dZveloppZs dans les pays du Sud ne sont-ils pas
moins porteurs de transformations que ceux qui sont introduits
dans le monde occidental. Ou encore un petit village europZen
va-t-il « tre capable d @iliser ces outils dans son dZveloppement
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local ddne fason plus pertinente qudne grande ville moins
dynamique politiquement.

Pour une part, les technologies de I{Bformation permettent
chacun d@tre acteur ~ sa fason des sociZtZs en construction.
ComparZes aux technologies des rZvolutions prZcZdentes, elles
sont infiniment plus souples et leur prise en main beaucoup
plus accessibles. En ce sens, elles sont un facteur d@yalitZ
dans I@ventivitZ. Ce sont donc non pas une, mais des nou-
veaux usages sociaux, mouvants, diffZrents qui se dessinent
sous nos yeux. La pluralitZ des sociZtZs qui, de tout temps a
existZ, prend un nouveau relief.

Pour une autre part, ~ Id@nage de la croissance dont elles
constituent I@n des moteurs, les TIC sont gZnZratrices d @’ ga-
litZs. Ceci est vrai tant au niveau national qud@ternational. E
I@xception de quelques pays scandinaves, la majoritZ des pays,
ou une proportion essentielle des habitants, restent sur le bord
de la route de cette mutation. Les taux de croissance de la
pZnZtration d@ternet, apre s des envolZes, stagnent dans dif-
fZrents pays. Il appara’t clairement que Cles forces du marchZE
ne vont pas permettre de corriger cet Ztat de fait naturelle-
ment. Certes, certaines portions de la population vont progres-
sivement et naturellement accZder ~ Internet, ce qui ne signifie
pas pour autant qu@lles seront partie prenante de la CsociZtZ
de I@formationE Mais sans politique active et offensive de
dZveloppement de IGcces pour tous, des pans entiers de la
population vont rester hors de cette transformation, renfor-
e ant bien souvent (mais pas systZmatiquement) d@utres fac-
teurs de marginalisation dZj” existants (%ge, genre, origine et
environnement social, niveau d@ducation, proble me linguis-
tique, etc.).

Cette difficultZ est en rZalitZ ~ plusieurs niveaux.

I existe un premier niveau ddnZgalitZ qui rZside dans lI@ce s
aux rZseaux Zlectroniques. Cette inZgalitZ peut « tre facilement
rZsolue N pour le moins techniquement N par la massification
des moyens de diffusion de I@formation, sous rZserve qu@lle
ne devienne pas systZmatiquement payante ; en ce sens les
TIC peuvent contribuer ~ rZduire les inZgalitZs dans |@ces "
|@formation, puisque ce sont des outils peu coZteux, d@ppren-
tissage relativement aisZ etc. On constate que certaines per-
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sonnes, des jeunes notamment, vivent I@pprentissage des TIC
beaucoup plus facilement que les apprentissages scolaires et
en font meme un facteur de valorisation personnelle. L@spect
ludigue en est, bien entendu, la premie re raison.

Le second niveau est I@ces aux compZtences et habiletZs
nZcessaires ~ une Cmanipulation cognitive E aisZe d®@utils
encore complexes. Les progiciels restent encore dZroutants,
les connexions imparfaites, les machines trop peu adaptZes aux
personnes qui les utilisent. Le dZveloppement technologique se
fait dans la diversitZ, ce qui est en soi un bien, et apporte
d@eureuses surprises (qui avait prZdit I@xplosion du tZIZphone
portable dans les pays du Sud ?). Mais cette diversitZ se tra-
duit souvent par une complexitZ pour |@ilisateur (mauvaise
compatibilitZ entre systemes, entre versions successives, liai-
sons de plus en plus nombreuses entre sous-syste mes dont
|@tZgration n@pas ZtZ coneue au dZpart, etc.). Un Znorme
travail sur I@terface humain/machine reste " rZaliser, notam-
ment pour permettre aux millions de personnes qui relevent de
la culture orale ou qui sont analphabetes, d@voir acces aux
outils.

Le troisieme niveau d@ZgalitZ, bien plus complexe encore,
est dans |@ce s~ la connaissance, au savoir. Entre information
et savoir, il existe un fossZ que seul |@pprentissage du traite-
ment de I@formation, de sa hiZrarchisation, de sa critique peut
progressivement combler. Classer, hiZrarchiser, interprZter des
donnZes pour en faire des informations utiles ~ I@ction
demande des compZtences cognitives qui ne sont pas tres
simples ~ acquZrir. On sait mal comment ces compZtences
sont rZparties dans la population. Ces apprentissages, dZj”
rZclamZs lors de |@ntrZe dans |@re tZIZvisuelle, deviennent
incontoumables.

C@&t une nouvelle culture collective qud@ nous faut inventer,
une culture capable de se dessiner dans un espace informa-
tionnel surchargZ et lissZ ; capable de tirer le meilleur parti de
I@pport pluriel des Zcritures multimZdia, pour nous Zviter de
nous laisser enfermer dans un moule, un modele dominant ;
susceptible Zgalement de crZer du bien commun localement ou
"~ grande Zchelle, dans la prolongation des logiques du logiciel
libre. C&t " qutemet apparat comme VZritablement rZvolu-
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tionnaire : contrairement aux autres innovations technolo-
giques o« le citoyen n@xiste que comme consommateur ou au
mieux usager (exemple : le TGV), |@tilisateur d@ternet se
trouve en position de produire des contenus, d@nteragir et
donc de changer les rapports de force. Mettre en ligne un dis-
cours en Bambara, c@st faire acte de crZation et participer ~ la
protection de la diversitZ culturelle, nonobstant la rZalitZ Zco-
nomique malienne.

Aujourd®ui, des moyens commencent tout juste ~ stre mis
en place en Europe pour faire face au premier facteur d @’ ga-
litZ. Les connexions d@coles, de centres sociaux, etc., rZpon-
dent” ce besoin.

Mais une Znorme crZativitZ pZdagogique sera indispensable
pour affronter ce redoutable enjeu de I@ZgalitZ culturelle :
celui de la transformation d@ne information en connaissance,
et donc en pouvoir, dans une sociZtZ ou la connaissance
devient la premisre source de richesse et le vecteur de nou-
velles hiZrarchies.

De la meme maniere, si certains pays du Sud ont bien com-
pris [@portance pour eux de ne pas se laisser marginaliser
dans cette mutation technologique et cherchent par tous les
moyens " «tre de ce dZveloppement, d@utres sont ~ des
annZes-lumiere de cette entrZe dans I®@re des rZseaux Zlectro-
niques.

En tout Ztat de cause le discours des gouvernements surle C
digital divideE ou Cfracture numZrique E (cf. la dZclaration du
G8 d@kinawa) laisse perplexe. Les autres CfossZsE sociaux et
Zconomiques N dette, alimentation, sida, etc. N demeurent
inchangZs et aucune mesure rZelle n@»t sZrieusement prise
pour les rZduire, malgrZ une multiplication de dZdarations toni-
truantes. Ainsi en juin 1999, ~ Cologne, le G7 s@ngagea ~
annuler rapidement jusqu® 90 % des dettes de 41 pays
pauvres tres endettZs (PPTE) en donnant la prioritZ ~ la lutte
contre la pauvretZ. Sur les 100 milliards de dollars annoncZs
pour «tre consacrZs ~ la rZduction de cette dette, ~ peine
2,5 milliards ont ZtZ effectivement rZunis ~ fin 2000. Cela
reprZsente environ 1,2 % de la dette des 41 PPTE (dette qui a
poursuivi depuis son ascension) ou 0,12 % de la dette totae
du tiers-monde (2070 milliards de dollars sans tenir compte de
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I@x bloc de IE3t).

En juillet 2000, ~ Okinawa, le G8 s@ngage " lutter contre la
fracture numZrique et met en place la Dot force (Digital
Observatory Task force). En juillet 2001, quinze lignes du com-
muniquZ de Genes entZrinent le rapport de cette meme Dot
force et s@ngagent " Iui donner vie. Outre le fait que ce cha-
pitre est passZ totalement inapereu dans I@ffervescence de
G nes, il pose une double question : celle de la [ZgitimitZ d@ne
instance comme le G8 pour porter ces enjeux face = des ins-
tances multilatZrales comme I@IT ; celle de |&fficacitZ de
mesures non accompagnZes des moyens financiers.

En tout Ztat de cause, |@xplosion des TIC ne peut tre com-
prise hors d@e lecture gZnZrale du dZveloppement du capita-
lisme (accZIZration de la fluiditZ du capital, mondialisation Zco-
nomique, crise des valeurs, etc.). De la meme manie re,
|@compagnement politique des TIC doit interagir avec une
perspective globale sur nos modes de dZveloppement.

TIC et Zchanges relationnels interpersonnels

Contrairement ~ une crainte couramment rZpandue lors des
premiers dZveloppements ddnternet, et pourtant dZmentie de s
ce moment-I", les technologies de Ihformation ne se substi-
tuent pas aux Zchanges humains, relationnels, mais au
contraire les amplifient, les dZmultiplient, ou leur font
emprunter de nouvelles voies (exemple : le relais du tZIZphone
par le courrier Zlectronique). Nous disposons dZsormais du
recul temporel nZcessaire pour confirmer ce qui = I@poque
n@tait pour nous qu@ne intuition tirZe d@xpZriences passZes
(introduction du tZIZphone par exemple). Les TIC peuvent e tre
bien entendu un outil d@olement dans une sodZtZ de repli indi-
viduel, mais, = I{verse, peuvent constituer un pthexte h
|@xhange, ~ la rencontre. Au-del" des phZnomenes de ren-
contres amoureuses via le Net, les usages associatifs des TIC
en ont fait la dZmonstration : |@age rZgulier du courrier Zlec-
troniqgue comme mode de travail = distance amene systZmati-
gquement © un besoin de rencontre physique accru. Ceci
s@xplique assez facilement car lorsqu@e personne rejoint un
groupe de 100 autres personnes ~ travers les rZseaux, ceci ne
constitue pas une rencontre unique, mais ouvre une possibilitZ
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de 100 rencontres physiques potentielles, dont peut-- tre seu-
lement deux ou dix se rZaliseront. De plus, les limites me me de
@ util (malentendu entre langage pseudo-oral et lecture
comme Zcrit, diffZrences culturelles, proble mes de sZmantique,
absence de convivialitZ, difficultZ ~ gZrer le conflit, etc.) pous-
sent les utilisateurs ~ se retrouver en face ~ face. La prZpara-
tion d@ne dZcision collective peut stre grandement facilitZe
par les outils ~ distance ; la construction finale d@e pensZe
collective et les prises de position et de dZcisions importantes
demanderont toujours le face ~ face. C@st I' toute la diffZ-
rence entre I@formation (au sens courant du terme) et le
dZbat, la dZlibZration. Les TIC lorsqu®lles sont utilisZes au
mieux de leurs possibilitZs en termes d@imation et de modZ-
ration, constituent un puissant levier du dZbat public et per-
mettent de construire de I@nteligence collective en s@ppuyant
sur des ressources humaines qui n@uraient pas eu |@pportunitZ
de se fZconder sans elles. Mais il faut que la sociZtZ se dZgage
de I@pproche purement informationnelle et pousse ~ dZve-
lopper des outils valorisant les CcapacitZs expressives et argu-
mentatives E de chacun.

Encore faut-il y prZparer la sociZtZ. De maniere gZnZrale,
Internet comme Clieu d@xhangesEet les outils correspondants
sont encore = promouvoir, les esprits des responsables poli-
tiques Ztant encore beaucoup trop orientZs vers Internet
comme gigantesque base de donnZes ou simple marchZ.

Cependant, ~ ¢c™Z de cette intensification des Zchanges, les
TIC peuvent jouer des r™es ambivalents dans nos modes de
communication. E nous de les orienter dans le sens souhai-
table.

Deux exemples peuvent nous Zclairer sur ce point :

* Les cybercafZs crZZs ex nihilo sur la seule dimension de
recherche d@nformations multimZdia. Nous nous trouvons alors
dans la situation o+ |@util devient finalitZ et ne nourrit plus un
projet. L& hange interpersonnel se dissout au contact de la
machine. De lieu de convivialitZ, le cafZ devient alors lieu d@h-
gnement et d@ndiffZrence. En revanche lorsque la machine
vient s@sZrer dans un lieu collectif vivant, lieu de rencontres
de toujours, voire de diffusion musicale ou autre activitZ artis-
tique, alors la machine reprend sa place, comme levier supplZ-
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mentaire de rencontres. Plus gZnZralement, tous les lieux
d@cce s, marchands ou pas, qui sont crZZs ex nihilo ne fonc-
tionnent pas comme lieux de socialisation. Exemple : les points
d@cces du Limousin, etc.) A contrario, les expZriences de lieux
publics ou associatifs qui s@ncrent dans une dynamique przZ-
existante montrent heureusement de nouvelles voies.

* Le tutorat ~ distance, dont on voit I@ttrait qu® exerce sur
tous ceux qui veulent dZvelopper une Zducation marchande au
dZtriment des systemes publics, est Zgalement porteur du
meilleur et du pire en fonction de choix politiques. S le e-lear-
ning constitue la porte ouverte ~ la marchandisation de I@nsei-
gnement, ceci va, entre autres, - lI@ncontre de la fonction
sociale jouZe par I@cole comme service public. E terme c@3t
toute la fonction sociale du systeme Zducatif qui peut se
trouver remis en cause par le tZIZ-enseignement. E I@nverse,
ces memes outils d@nseignement ~ distance peuvent per-
mettre ~ des enfants CenclavZsE gZographiquement ou socia-
lement de se relier ~ d@tres. L~ encore, le dZveloppement des
outils de Ce-leamingE doit «tre pensZ pour faciliter I@change
collectif. Au-del" de ce rapport lien social/enseignement/TIC,
ces dernieres vont jouer un r'fe fondamenta dans la transfor-
mation de la relation entre I@pprenant et |@rseignant : elles
vont obliger le second ~ reconna’tre les savoirs dont le premier
est porteur et vont faire glisser le rapport jusqu@lors descen-
dant vers une relation d@change ~ somme positive, sur le
mode le dZveloppZ depuis deux dZcennies par les rZseaux
d@changes de savoirs (NB : il ne s@it pas I’ de rZseaux Zlec-
troniques mais de rZseaux humains ! cf. http://larondedessa-

voirs. free).

Les TIC dans I@space public

Alors que les objectifs marchands des TIC sont omniprZsents
et que le politique semble avoir ZtZ exclu des prZoccupations
de ceux qui se firent les hZrauts de ces outils, de facto une
interaction forte est en train de se dZvelopper entre techno-
logie et politique, appelant ~ la crZation de nouvelles formes de
gouvernance. Mais ces balbutiements confirment pour ceux qui
en auraient doutZ, que la sociZtZ de I@hformation n@st pas
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naturellement dZmocratique et que les forces du marchZ sont
bien incapables de porter cette nZcessaire invention civique et
politique.

TIC et gouvernance : de nouvelles rZpartitions des
r'Yfes entre ftat, collectivitZs locales, secteur
marchand et tiers secteur

Les TIC jouent un r™e non nZgligeable dans la redZfinition
des rapports entre ftat/collectivitZs locales/marchZ/sociZtZ
civile.

En tout Ztat de cause, au Nord comme au Sud, un danger
majeur est apparu lors de la premie re Ztape de dZveloppement
des TIC: si les technologies de I@formation ne sont prises en
considZration que comme levier de I@conomie marchande, elles
peuvent alors, par ricochet, conduire ©~ une marginalisation de
ce qui rele ve vZritablement du politique et de la gouvemance
publique. Ce danger dZpasse, bien entendu, la seule question
des TIC. Mais celles—ci, au nom du fait qu@&les sont gZnZratrices
de croissance Zconomique, peuvent servir de fer de lance °
ceux qui plaident toujours plus de nZo-libZralisme, sZduits par la
chute des prix que la dZrZgulation des tZlIZcommunications a
entrahZe, ~ partir dQne situation de monopole, devenue inutile
et nuisible dans une situation historique donnZe. Les memes
personnes sont aveugles aux contre-effets de ce libZralisme qui
ne se porte que sur les seuls marchZs rentables. Certains
auteurs N cf. Jeremy Rifkins N prZdisent une marchandisation
gZnZralisZe de la culture sous toutes ses formes N enseigne-
ment, art, communication, etc. N, la culture Ztant le champs
de bataille du nouveau capitalisme cherchant ~ ma'triser non
plus la propriZtZ de biens mais les flux de connaissance et
dinformation. Cette logique, dZj~ ~ I® uvre ~ travers les
grands mouvements de rachat et de fusion du secteur du
divertissement culturel, peut se gZnZraliser si |@nportent ceux
qui souhaitent inclure la culture dans les nZgociations de I@®MC
N Organisation mondiale du commerce. Dans cette hypothe se,
puissance publique et tiers secteur deviendraient des figurants
dans une dramaturgie dont les r™es principaux seraient jouZs
par les dZtenteurs de tuyaux et de contenus.
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Et pourtant, d@utres acteurs cherchent = construire un scZ-
nario altematif, sans nostalgie, mais sans dZmission : les TIC
peuvent, dans les pays occidentaux, ¢ tre inscrites dans un ima-
ginaire crZant de nouvelles formes de partenariat entre les trois
secteurs N public, marchand, tiers secteur N au service des
besoins collectifs.

Non pas qu@ y ait un moindre besoin Cd@tatE N au sens
gZnZrique de puissance publique. Contre toute mode, nous
affi)rmons que ce besoin est plus fort que jamais. Mais de fait la
puissance publique N ftat et collectivitZs territoriales N ne
peut plus faire face seule aux grandes questions d@tZret col-
lectif, qu@s@yisse de sauvegarde Zcologique, de lutte contre
les inZgalitZs, de dZveloppement local ou de renouvellement
dZmocratique. Les grands enjeux de sociZtZ doivent et de fait
sont de plus en plus traitZs par une multitude d@cteurs,
amenZs "~ redZfinir leur position.

Dans ce contexte, IGtat peut s@ppuyer sur les TIC pour Zvo-
luer d@ne fonction d@mpulsion et de direction ~ un r™e
d@compagnement, de catalyse, d@nimateur de rZseau et de
mZdiation vis-" -vis des initiatives portZes par les autres
acteurs, notamment de la sociZtZ civile. C@st probablement I
pour I@tat |@pportunitZ de passer d@ne position dZfensive N
rZsister ~ la mondialisation, ~ I@ffaiblissement dZmocratique,
aux pouvoirs des multinationales, etc. N " une rZoccupation de
I@space politique national et international.

Encore faut-il que les acteurs du secteur public et ses parte-
naires sociaux N syndicaux notamment N en aient la volontZ.
En France, cette transformation est tellement aux antipodes de
la culture politique des CcommisE de |Exat comme des contre-
pouvoirs traditionnels, qu@ne telle Zvolution est particulie re-
ment dZlicate. Cette rupture est complexe car elle touche au
cl ur me me de la conception du pouvoir. Les usages des TIC,
en bousculant rapports hiZrarchiques, modes de dZlibZration,
partage de I@nformation, r'™¥e de la force de proposition, flux de
circulation de I@®formation, etc., jouent le r™e d@mplificateur
des Zvolutions ~ I® uvre dans notre culture politique.

De son c™Z, le tiers secteur, dont le dZveloppement expo-
nentiel n@st plus ~ dZcrire, est en train de sGhventer une nou-
velle place. Trop souvent sous-traitants de la puissance
publique, ou roues de secours des politiques publiques dZfi-
cientes, les acteurs de I@conomie solidaire, du dZveloppement
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local et du tiers secteur peuvent et tentent de devenir parte-
naires ~ part entie re. Ce type de partenariat est la seule voie
possible pour Zchapper ~ une simple Cprivatisation E des res-
ponsabilitZs de puissance publique. En effet, de ce nouveau
partenariat Cpuissance publique/tiers secteurkE peut dZcouler
un nouveau rapport aux acteurs marchands.

Dans les pays du Sud, os IG¥at a connu une diversitZ de
dZveloppements historiques diff Zrents, la question se pose
autrement. Certes les TIC peuvent Zgalement « tre utilisZes de
faeon non nZgligeable dans une re-fondation de I@tat comme
le montrent les expZriences prZcurseurs menZes notamment
au SZnZgal et au Mali (en matiere de dZcentralisation, gestion
des collectivitZs locales, gestion des Zlections, mise en ligne de
formulaires administratifs, etc. N Cf. chapitre 2 La mZthodo-
logie du dZbat Aftidev, p. 109).

Mais simultanZment, les TIC sont de fait I@@strument de puis-
sances industrielles qui dominent IE¥at, en contr™ant ~ la fois
les mZdias sources d@formation, les opZrateurs de tZlZcom-
munications, les outils de communication et les industries cul-
turelles. Derrie re la fin des monopoles dans les tZIZcommunica-
tions vers laquelle ils poussent, les TIC peuvent etre utilisZes
comme fer de lance dans le dZveloppement d@ne Zconomie de
marchZ dZbrid Ze.

Le constat est donc double : en matie re de dZveloppement
des pays du Sud, les TIC contre toute attente, peuvent jouer
un r'fe tre s positif, une fois dZpassZs les proble mes de connec-
tivitZ. Ces pays se retrouvent de fait sur un pied d@galitZ
|@yard des pays du Nord, lorsqu@ s@git dinventer de nou-
veaux usages des TIC et de dessiner les contours de cette
sociZtZ en Zmergence. SimultanZment les questions d @ ra-
structure restent entie res, avec un probleme aigu de manque
de ma'trise des rZseaux et des tarifications.

Point subsidiaire mais crucial : la rZpartition des r™es entre
ftat central ou fZdZral et pouvoirs locaux. Le constat est una-
nime, les collectivitZs territoriales jouent dans toute I@urope,
mais aussi sur d@utres continents, y compris dans les pays oe
la tradition centralisatrice est la plus grande, un r™e grandis-
sant. En terre dZmocratique, les acteurs locaux, mieux >~ meme
de relayer les aspirations de leurs populations, mais aussi de
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construire de I@entitZ dans un monde ou cette derniere est
devenue une denrZe rare, sont en train de se tailler la part du
lion dans la redZfinition des Zquilibres de pouvoir. Ce glissement
ne se fait pas toujours pour le meilleur. Aux ftats-Unis, c@st le
populisme ultra-conservateur qui surfe sur la lame de fond anti-
ftat fZdZral.

Mais la question de long terme qui se pose est celle du r'™e
jouZ par ces collectivitZs sur la scene internationale. Cela fait
plusieurs dZcennies dZj~ qu@lles s@rganisent en fZdZrations,
lobbies, rZseaux (exemples : CCRE N Conseil des communes et
rZgions d@&urope, EurocitZs, Digitalcities, IULA, FMCU, etc.) et
revendiquent d@tervenir comme corps ~ partentiere dans cer-
taines organisations intergouvernementales internationales
(comme aupres du Conseil de I€urope " travers le Congres des
pouvoirs locaux et rZgionaux d®urope, ou de I@nion euro-
pZenne " travers le ComitZ des rZgions).

Par ailleurs, elles sont de fait une interface grandissante avec
les grandes firmes intemationales, par le biais notamment de
IGttribution des marchZs publics locaux. Comme le sommet
d@uabitat 2 " Istanbul en juin 1996 I@montrZ, I@ttribution de
ces marchZs se traduit de plus en plus par une dZIZgation de
services publics © des grandes multinationales par des munici-
palitZs dZbordZes par les proble mes urbains (Zvacuation des
dZchets mZnagers, pollution etc.). Lorsque simultanZment les
habitants se comportent en consommateurs de services
publics et non en citoyens, et lorsque les proble mes sociaux
sont dZIZguZs ~ des ONG, on peut alors parler de dZmission
publique.

On assiste donc I” ~ des phZnomenes apparemment contra-
dictoires : d@ne part, la revendication de la part des pouwvoirs
locaux d@e plus grande part de responsabilitZ vis-"-vis des
ftats, voire entrZe en concurrence sur la scene internationale
avec leurs propres ftats ; de I@utre, la dZmission face ~ des
responsabilitZs collectives devenues trop complexes.

L@ntrZe dans |I&e des rZseaux ne peut que constituer un
accZ|Zrateur puissant de ces processus de glissement de res-
ponsabilitZ, ~ savoir s@s joueront dans le sens d@ne plus
grande responsabilitZ ou d@n morcellement des pouvoirs.
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TIC, administration/administrZs, Zlu/citoyen

Les TIC contribuent ~ la crZation de nouvelles relations plus
interactives entre I@dministration locale, nationale ou suprana-
tionale et les citoyens.

Les initiatives menZes par de nombreuses collectivitZs
locales qui, plus facilement que |@¥at central, se montrent "
me me de s@nparer des TIC, en font ladZmonstration. Mise en
ligne d@formations comple tes sur I@xtivitZ administrative et la
gestion de la collectivitZ, de formulaires administratifs, deT"ts
en ligne de dossiers administratifs, rZponses personnalisZes aux
questions des administrZs, etc. Tout cela contribue ~ une sim-
plification de la relation administrZ/administration, ~ une dZ-
bureaucratisation et une transparence, toutes choses qui, en
pZriode de crise dZmocratique rampante, sont”~ promouvoir.

Au-del” du rapport administrZ/administration, c@st la rela-
tion me me entre |@bitant N citoyen actif ou passif N et la
communautZ politique qui peut «tre transformZ en s@ppuyant
sur les TIC. Encore une fois, et cela mZrite d@tre sans cesse
rZaffirmZ, les TIC ne peuvent intervenir que ss s@nscrivent
comme outil d@n projet politique.

Celles-ci peuvent jouer un r ™ dZterminant dans la densifica-
tion du dZbat public, substrat essentiel de la dZmocratie. E
IGeure de la fascination d@ne bonne partie du monde politique
pour le vote en ligne, mettre |@ccent sur la richesse de
I@space public, sur le r™e fondamental des TIC pour dZpasser
les limites des mZdias classiques nous semble essentiel. Parce
que le monde est chaque jour plus complexe, le citoyen a
besoin de changer son rapport au monde, d&tre un peu moins
consommateur N y compris de politique N et un peu plus
acteur. Les TIC peuvent participer ~ ce changement de posi-
tion.

Cette Zvolution positive doit «tre modulZe de plusieurs
bZmols, et non des moindres.

D@ne part, ces innovations resteront d@ffet _marginal, voire
de contre-effet tant que ces facilitZs seront rZservZes ~ une
frange rZduite de la population. Elles n@nt donc de sens que si
elles s@ccompagnent d@ne politique massive d@xce s pour
tous aux TIC. DQ@utre part, les risques liZs ~ la protection des
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libertZs individuelles restent entiers. Si une rZgulation com-
mence ~ se mettre en place dans de nombreux pays, la veille
sur ce terrain doit rester permanente : protection des donnZes
personnelles, interconnexion des fichiers, trasabilitZ etc. sont
autant d@njeux lorsque I@dministration dialogue avec ses
citoyens. Elles peuvent Zgalement renforcer les dangers d@ine
politique par les sondages. Les rZcentes mesures prises par
I@dministration amZricaine ~ la suite des ZvZnements du 11
septembre montrent la fragilitZ de ces libertZs publiques.

Enfin, les TIC peuvent permettre de nouvelles formes de
contr™e social, par exemple par la gestion intZgrZe de la santZ,
de I@ducation et de la formation. E |&xtre me, elle peuvent
aussi servir dnstrument ~ de nouvelles dZmagogies fasci-
santes.

TIC, mouvements civiques et transformation sociale

Les TIC jouent un r™e fort au sein des mouvements civiques
et des acteurs de I@anomie solidaire. lis leur permettent tout
" lafois :

DBddnventer de nouvelles formes de solidaritZ au niveau local.
Les micro-projets qui utilisent les TIC comme outil de dZmocra-
tisation locale, dd@sertion sociale, d@de au retour ~ |@nploi,
de formation, de valorisation des diff Zrences culturelles, etc.,
se multiplient. DZveloppZs au sein de CcommunautZs E locales,
ils associent les habitants d@n quartier, des techniciens, des
travailleurs sociaux, des formateurs, parfois des artistes, qui
voient dans ces outils I@pportunitZ de dZvelopper un projet
ayant un impact direct sur la vie de leur communautZ. ls
rZpondent ~ une aspiration grandissante de la population de
transformer la sociZtZ qui les entoure de fason tres directe,
tres opZrationnelle et tres locale (cf. le dZveloppement des
communities networks, ou rZseaux de I@ternet citoyen en
Europe) ;

DBde crZer de nouvelles formes de militance. De fait, on voit
appara’tre de nouwvelles formes de mouvements sociaux et
civiques qui s@ppuient sur les TIC non seulement corrme outil
de communication mais vZritablement comme outil de
construction d@ne pensZe et d@ine action collective. Les TIC
permettent Zgalement de mobiliser des bZnZvoles sous une
forme dZterritorialisZe, qui apportent au mouvement de nou-
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veaux types de compZtences et d@nergie, inZdits (cf. certains
bZnZvoles d@ttac, tels les traducteurs qui contribuent unique-
ment via courrier Zlectronique) ;

bde fadliter le travail © distance et, par I” meme, de gagner
en force. Par la capacitZ~ se relier et~ s@rganiser en rZseaux,
" |@xhelle nationale et intemationale, les mouvements civiques
retournent ~ leur avantage les rZseaux informationnels. Ils
dZveloppent en ce moment une capacitZ d@tervention sur la
sce ne internationale, capacitZ inenvisageable faute de moyens,
il n@da que quelques annZes. Non pas que les dialogues entre
mouvements sociaux et civiques "~ |@xchelle internationale
soient nouveaux en soi, mais on passe d@ne logique de dia-
logue entre initiatives localisZes, ~ une logique de mouvement
articulZe ~ |@chelle intercontinentale (cf. les campagnes contre
|I@&MI ou IGMC, Attac, etc.).

Aujourd@di, une question essentielle se pose : celle de la
communautZ virtuelle. Certains acteurs civiques s@ppuient sur
ces outils pour crZer un sentiment d@ppartenance dans
IEpace Zlectronique, permettant non seulement de relier
|@xhelle globale des communautZs locales, mais aussi dQiller
encore plus loin dans la construction de nouvelles identitZs
dZtenmitorialisZes. La pZrennitZ et la crZativitZ collective de ces
communautZs virtuelles dans le temps sont encore ~ dZmon-
trer, tant ces expZriences sont jeunes. Il faut Zgalement Zviter
de tomber dans Cldusion de la communautZE. Celle-ci, pour
exister, est soumise ~ quatre conditions : exister prZalablement
comme groupe ou rZseau, « tre liZe culturellement sinon linguis-
tiquement, s@dentifier comme acteurs d@n me me objet de
pensZe et ou d@ction (charte, texte fondateur, etc.), mettre
des la naissance un syst* me d@imation en place (cf. annexe

1).

TIC et r'Ye des mZdias

Les TIC interviennent considZrablement dans la rZinvention
du paysage mZdiatique et dans la transformation du r™e des
mZdias dans I@space public.

LOffre dddformation explose, sous le triple impact technolo-
gique de la mise en page informatisZe des joumaux, de la sim-
plification du matZriel de radiodif fusion et vidZo, et du dZvelop-
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pement ddternet. L~ encore le bilan se dZcline dans tous les
tons du gris.

Multiplication des espaces mZdiatiques

Ddne part, ceci a permis ~ des acteurs tre s modestes,
notamment des associations de quartiers, des mouvements de
jeunes, etc., de crZer leurs propres outils et de dZvelopper
leurs propres contenus (exemples : les tZlZvisions communau-
taires en Isra’ |, les webtrotteurs en France, la radio Oxy-jeunes
au SZnZgal, la radio en ligne Ravalnet en Catalogne, etc.).
Toutes ces expZriences contribuent ~ une dZconcentration des
pouvoirs des mZdias par le bas. Elles sont en effet incontr™
lables et incontr™Zes. Par ailleurs, se dZveloppent de fason
exponentielle les sites Web des villes. Smples vitrines touris-
tiques au dZpart, ils constituent de plus en plus de vZritables
espaces publics virtuels, associant, y compris dans la crZation
de contenus, toute une sZrie d@teurs locaux non municipaux.
Et ils bZnZficient de taux de frZquentation impressionnants
(exemples : Brest en France, ville de 156 000 habitants,
30 000 visiteurs par mois du site Web ; Bologne en Italie
380 000 habitants, 4440000 pages html consultZes par
mois).

Ce mouvement conduit ~ une dZnationalisation et une dZsZ-
tatisation de fait de Idhformation, mais Zgalement ~ I@mer-
gence de nouveaux acteurs face aux entreprises commerciales.
On peut ainsi parler d@ne nouvelle dZmocratisation CglocaleE
de la communication par la multiplication des acteurs dans le
champ mZdiatique du niveau local au global. Encore faut-il que
ces nouveaux mZdias ne se laissent pas confiner ~ la margina-
litZ comme cela a ZtZ largement le cas de certaines radios ou
tZIZvisions d@ace s public E CcommunautairesE ou Calterna-
tivesE qui, quand elles n@nt pas totalement disparu, forment
des espaces mZdiatiques autorZfZrencZs et repliZs sur eux-
me mes sans aucune influence dans |@pace public et politique
national ou global.

Le danger est d@utant plus grand qu®n assiste ~ une
concentration sans prZcZdent des entreprises mZdiatiques au
plan mondial.
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Concentration des entreprises mZdiatiques

SimultanZment, les gigantesques mouvements de fusion-
acquisition entre les gZants des mZdias dZfrayent la chronique.
VZhicules premiers de la logique du tout marchand, ces acteurs
disposent des volets financiers nZcessaires ~ des investisse-
ments en masse dans les Cnouveaux mZdiasE Leurs efforts,
apres s@xre portZs sur les Ctuyaux E sont aujourd@ui totale-
ment tournZs vers les CcontenusE. E terme, le risque est
immense de voir Internet se transformer en champ clos des
grands titres liZs aux principaux acteurs du marchZ mondial des
mZdias, avec les consZquences culturelles que I®n conna't via
la tZIZvision : appauvrissement, logique marchande ~ outrance,
baisse de I@xigence joumalistique, etc.

Transformation des mZdias de masse traditionnels

E c™Z de cette bataille de micros-pots de terre contre les
mZga-pots de fer, les TIC introduisent un profond changement
dans les relations entre les dZtenteurs d@nhformations, les
mZdias et le public. Auparavant, ce dernier n@vait acce s qu@ux
renseignements obtenus, traitZs et diffusZs par les nZdias.
Aujourd@ui, le public, N ou pour «tre exact une partie du
public N peut avoir acces directement aux sources d@ forma-
tion. Ceci amene = long terme une transformation de la
conception du journalisme. Il perd une partie de son pouvoir
attachZ " I@cce s aux sources ; il en conforte un autre, liZ "~ sa
capacitZ ~ trier, analyser, digZrer, donner sens ~ la masse
d@nformations disponibles. Traduit sur le plan des mZdias, ce
changement fondamental peut conduire ~ une vZritable rZvolu-
tion de la pratique mZdiatique et de la profession de journaliste.
Avec les voies ouvertes par les diffZrentes formes de Cweb -
casting E, nous assistons dZj" ~ une mixitZ et une intZgration
chaque jour plus grandes des mZdias Zlectroniques. Cette intZ-
gration a le potentiel pour bouleverser totalement le paysage
mZdiatique et les moyens memes de produire et diffuser de
IGnformation, ce qui questionne la profession joumalistique.
L@xemple dd@ymedia et des Centres de mZdias indZpendants
qui se sont multipliZs depuis Seattle sur les diffZrents lieux oe
s@xprimait le mouvement antiglobalisation est un indice de ce
bouleversement ~ venir. Les TIC peuvent tre |@pportunitZ
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pour les journalistes de sortir de I®@re du scoop et de IddmZdia-
tetZ pour renouer avec une approche plus qualitative. La fonc-
tion joumalistique, comme mZdiation et mise en perspective,
est plus que jamais essentielle et doit Zviter les dZrives
d@dtemet vers une sorte de CBabel Zlectronique E

En ce qui conceme les mZdias communautaires, la grande
crZativitZ dans |@ppropriation des technologies qui a toujours
existZ dans ce milieu laisse ~ penser que cette intZgration des
anciens et nouveaux mZdias nous conduit tres vite ~ une nou-
velle gZnZration de mZdias communautaires, avec des capa-
citZs de pZnZtration d@udience et de nouvelles formes ddbter-
activitZ encore inZgalZes. Aujourd@ui, des expZriences en
France, telles que Place publique, Tocsin, Apress, Citoyenne
TV, etc., montrent la voie.

NZcessaire redZfinition des regles de la CmZdiasphe reE

Enfin, les TIC posent de fason renouvelZe la question de la
rZgulation des mZdias. Ceux-ci sont aujourd@ui soumis ~ une
politique de concurrence et assortis dans certains cas de sys-
t* mes de quotas et de regles dZontologiques (exemples : droit
de rZponse, rZpartition de temps d@tenne, etc.). Mais rien ne
les oblige ~ foumir une information qui facilite |@tonomie des
citoyens, qui leur permette de former leur jugement, alors que
c@st, ~ I@2ure de I@xplosion de |@ifre informative, le besoin
numZro un. Et aucune exigence de qualitZ n@st exigZe lorsqud
s@git d@formation ~ caractere public.

Comme toujours, le besoin de qualitZ se heurte = celui de
rentabilitZ : ce qui Ztait vrai pour les mZdias traditionnels, |&3t
tout autant pour les nouveaux mZdias.

Les TIC dans nos modes de production

TIC et monde du travail

Les TIC jouent un r™e dans la redZfinition des relations au
sein du monde du travalil, relations interpersonnelles et collec-
tives. L~ encore, la monochromie n@st plus de mise.

Pour une part, Introduction des TIC amene la disparition de
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postes intermZdiaires, ce qui entrahe toute une modification
de I@rganisation de I@treprise. Ceci peut permettre I@planis-
sement des hiZrarchies et le passage ~ des modes d @ganisa-
tion en rZseau, os le pouvoir ChZritZE et le pouvoir personnel
se trouvent moins concentrZs et l@utonomie personnelle
encouragZe. Ces outils dZbouchent parfois sur de nouveaux
emplois plus crZatifs.

De IQutre, les TIC induisent de multiples changements a
priori nZgatifs.

DEn diffusant une culture de Id@stantanZitZ dans les circuits
de production, elles contribuent © une recherche toujours plus
prZgnante de I@ccroissement de la productivitZ, notamment
par une optimisation des relations clients/fournisseurs, une
rZduction des dZlais de transmission d@formation, une plus
grande flexibilitZ. Ce faisant, elles induisent toujours plus de
tension, au sein du monde du travail, au point que certains ont
pu parler de Cgestion par le stressE

D Elles peuvent constituer I@strument de nouveaux
contr™es sociaux N contr™e du contenu des courriers Zlectro-
niques, obligation de rZpondre sur tZlZphones portables,
contr™e de la rentabilitZ par mesure du nombre de messages
Zlectroniques rZpondus, etc.

DElles gZnerent de nouvelles fonctions dans I@ntreprise,
dont certaines sont peu qualifiZes, voire tre s basiques et rZpZz-
titives (intitulZs ~ juste titre par le journal Le Monde Interactif
les CsoutiersE du Net). On voit appara’tre de nouvelles fonc-
tions mZcaniques, telles la recherche de sites Webs ~ indexer
dans les annuaires en ligne, I@ssistance tZIZphonique en hot
line, les intZgrateurs HTML, etc.

PLG@cquisition des compZtences induites par I@tlisation de
c e s
outils N la ma'trise de I@Qutil lui-me me mais aussi la capacitZ
trier I@formation, ~ manipuler des concepts au sein d@ctivitZs
informelles et abstraites N, si elle peut *tre vZcue comme
valorisante par un grand nombre, en laissent d@utres sur le
bord du chemin, crZant une catZgorie de travailleurs exclus de
|@teractivitZ et de I@straction informationnelle.

DCes mZtiers sont tres souvent dZveloppZs sous forme de
contrats temporaires ou en free lance. Ainsi dans la Silicon
Valley, un tiers des postes sont temporaires. Par consZquent,
ils Zchappent ~ la protection sociale, voire au droit du travail :
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iIs sont souvent soumis =~ des conditions de travail en comple te
rZgression (horaires dZlirants, turnover, absence de dZIZguZs
du personnel, heures supplZmentaires non
payZes, etc.).

PlLe dZveloppement du tZlZtravail, notamment dans sa
forme la plus radicale (100 % domicile), s@ peut rZpondre °
une rZelle demande de certains salariZs qui ont le sentiment de
gagner en souplesse, peut aussi crZer des sentiments d@ole-
ment chez d@utres.

PPar nature, IQusage des TIC amplifie les phZnome nes dGiffai-
blissement des modes d®@rganisation collective des salariZs,
puisqu@lles dZterritorialisent le travail, I@clatent dans |@&pace,
et suppriment le cadre naturel de I@ction collective que
constitue I@tablissement (usine, bureaux, etc.).

P La masculinisation accentuZe des Zquipes de direction dans
les entreprises liZes au secteur des technologies de |@¥forma-
tion contribue ~ accentuer les inZgalitZs de genre dans le
monde du travail.

Tous ces points mZriteraient d@tre analysZs en fonction du
type d@ntreprises, en distinguant, d@ne part, celles qui ressor-
tent du secteur classique de I@conomie et celles dites de la
Net Zconomie (Ctuyaux E et contenus) et, d@utre part, en
fonction de leur territoire de travail (local/national/interna-
tional).

TIC et emploi

Ceci reste un des points les plus controversZs.

Pour la majoritZ des Zconomistes et des politiques, la nou-
velle Zconomie engendre de nouveaux emplois, selon Cl@ffet
dZversoir E d@lfred Sauvy ; c@st"-dire que tout en dZtruisant
des emplois massivement dans I@nsemble des secteurs Zcono-
miques, y compris le secteur des services (banque, assurance,
etc.), ces outils inventent et de nouveaux besoins et de nou-
veaux mZtiers qui, sur le long terme, compensent les destruc-
tions prZcZdemment induites.

Face " cette pensZe dominante, certains (J. Robin, R. Passet,
A. Gory...) continuent d@ffirmer que cet effet dZversoir n@3t
gue transitoire et que dans le long terme, on va vers une expul-
sion systZmatique du labeur humain des processus de produc-
tion. Cette vision s@ppuie sur une autre approche scientifique
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de Cl@hformation E, dZfinie, non pas comme un flux de donnZes,
mais comme une troisis me dimension de la matiere, aux c™Zs
de la masse et de I@nergie. En devenant reproductible ~ I@nfini
par le biais des TIC, cette CinformationE sDtroduit partout,
c@st-"-dire dans chacun des artefacts de I®umanitZ et boule-
verse irrZmZdiablement nos processus de production. Les
rZcents dZboires massifs de la net Zconomie semblent malheu-
reusement confirmer cette dernie re approche.

TIC, finance et monnaie

Le dZveloppement de |@age des TIC dans le domaine finan-
cier conduit > de nombreuses Zvolutions qui se propagent dans
la sociZtZ tout entiere. Certaines ont des effets bZnZfiques
pour les consommateurs, comme la concurrence accrue entre
les Ztablissements financiers (baisse des prix et/ou amZliora-
tion de la qualitZ de service), I@pparition de nouveaux entrants
sur le marchZ de la gestion des moyens de paiement (de nou-
veaux produits ou services sont crZZs) et un meilleur acce s aux
marchZs boursiers, ou ~ I@conomie dans son ensemble (des
innovations deviennent commercialisables du fait de meileures
structures de financement par exemple). DQutres sont sources
ddbstabilitZ des marchZs financiers ou de risque. En effet, la
contrepartie d@ne efficacitZ plus grande de la gestion de por-
tefeuille gr#se aux TIC est une accZlZration des mouvements
de capitaux, et une surrZaction des marchZs financiers aux
nouvelles informations. Le r™e des TIC dans I&plosion de la
sphe re financie re internationale et dans ses dZrives spZcula-
tives n@st plus ~ dZcrire. E ce jour, malgrZ les crises succes-
sives en Asie et en AmZrique latine et leurs cohortes de consZ-
quences sociales, malgrZ les mouvements de Yoyo des Nasdaq
et consorts, aucune Cregle prudentielle E, sans parer de vZri-
table rZgulation, n@ ZtZ mise en place ~ I@helle internationale
pour limiter les risques encourus.

Parmi les innovations les plus marquantes, le financement de
I@conomie des TIC et I@mergence de circuits financiers paral-
lles posent plus particulie rement question d@h point de wu
sociZtal. Quels sont leurs apports rZels, engendrent-elles des
changements sociaux et si oui lesquels, quels proble mes et
risques gZnerent-elles ?
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Financement de I@conomie des TIC et levZe de capitaux

Le dZveloppement des TIC nZcessite des besoins financiers
colossaux. Il peut s@gir de simples transferts, comme les pro-
cessus de privatisation, d@ugmentation de capital, ou de crZa-
tion de nouvelles affaires. Parmi elles, les start-up se caractZri-
sent par leur risque tres ZlevZ, leur faible taille et un besoin de
financement croissant au cours de leur dZveloppement. Le
financement par le capital-risque ne suffit plus, et est relayZ
actuellement par des marchZs financiers spZcialisZs crZZs dans
cet objectif comme le Nasdag, ou encore I&Euro nouveau
marchZ (euro NM). Ce secteur Zconomique est loin d&tre nZgli-
geable puisqu@ux ftats-Unis, I@pact des TIC sur la croissance
Ztait ZvaluZ~ 14 % en 19984,

Toutefois, le cours de nombreuses sociZtZs high-tech s@t
apprZciZ sans aucune mesure avec leurs bZnZfices potentiels
jusqud® mars 2000, date os cette bulle spZculative s@3t par-
tiellement dZgonflZe. Mais ce sont surtout les particuliers et les
day-traders notamment qui ont ZtZ les plus touchZs. AttirZs
par la possibilitZ de faire fortune et la facilitZ d@xces aux mar-
chZs boursiers via Intemet5, ces personnes avaient quittZ leur
travail pour jouer en bourse, alors qu@lles n@vaient ni la forma-
tion, ni les moyens financiers pour rZsister = un retournement
du marchZ.

Pour les sociZtZs ~ forte croissance, la levZe de capitaux sur
Internet peut prendre trois formes :

Ddes appels publics = |@pargne (APE) pour les petites entre-
prises non cotZes en bourse (marchZ Zlectronique organisZ) ;

b des APE pour les sociZtZs s@ntroduisant en bourse ;

D des levZes de fonds rZservZes ~ certains investisseurs
(marchZ Zlectronique de grZ "~ gr2).
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La premisre et la deuxie me forme s@pparentent ~ la crZation
de bourses virtuelles. Cela permet aux petites entreprises de
collecter des ressources jusqu@lors destinZes exclusivement
aux entreprises de taille importante pouvant sGnhtroduire en
bourse. Ces bourses virtuelles sont nZes afin de rZpondre ~ une
demande qui n@xait pas satisfaite par les marchZs tradition-
nels. NZanmoins, il convient de s@terroger sur leurs avantages
et inconvZnients par rapport Caux marchZs boursiers tradition-
nelsg en termes d@ces au marchZ, de risque de dZfaillance,
de cozts de transaction, d€fficience informationnelle et organi-
S a t [ 0 n -
nelle, etc

Surtout, comment les ftats pourront-ils continuer d@ssurer
la protection des Zpargnants et contr™er ces marchZs bour-
siers, Ztant donnZ leur caracts re virtuel ?

L@mergence de circuits financiers paralle les : monnaie et
microcrZdit

Les TIC offrent la possibilitZ de crZation et de diffusion de
monnaie paralle le au circuit monZtaire officiel (cf. I@xpZrience
commerciale des Beenz, www.beenz.com), ou de rZaliser des
opZrations de microcrZdit inimaginables dans les circuits de
financements officiels. Cela pose de vraies questions de fond
sur le r™e du systeme financier et, de maniere plus gZnZrale,
sur celui de I@tat.

La possibilitZ de crZer une rmonnaie paralle le permet d@na-
giner la multiplication et la diffusion large d@pZriences non
commerciales inspirZes des SELs ou LETs (Systemes
d@hanges locaux N Local Exchange Systems). UtilisZes
jusqulri dans un ancrage territorial prZcis (rZgion, quartier,
etc.) et sous forme matZralisZe, ces monnaies communau-
taires pourraient « tre dZveloppZes en ligne au sein de commu-
nautZs virtuelles, notamment au sein du tiers secteur. La
caractZristique de ces acteurs est en effet la capacitZ = mobi-
liser des ressources N en temps, en disponibilitZ, en Znergie
personnelle qui ne sont ni prises en compte, ni mesurZes par le
marchZ et la comptabilitZ classique. Aussi, ces monnaies com-
munautaires en ligne constitueraient-elles un levier extraordi-
naire d@changes et de crZation de richesses Chors
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marchZEpour les acteurs du tiers secteur.

SimultanZment et paradoxalement, certains courants de
pensZe Zconomique, inspirZs des thZories de Hayek, vont
jusqu® proposer de substituer ~ la monnaie centrale un sys-
t me de libre concurrence entre moyens de paiement privZs !

I 'y a un donc risque rZel d@ne dZrZgulation supplZmentaire
sans transfert de souverainetZ qui conduirait = un Zmiettement
du systeme monZtaire et ~ une perte de contr™e de la masse
monZtaire par les banques centrales. Plus la crZation monZtaire
pourra «tre portZe par des Ztablissements non bancaires (c@3t
dZj” le cas, bien entendu), moins IEtat (ou toute autre entitZ
politique supranationale) aura de prise sur sa politique monZ-
taire. La monnaie perd ses attributs de bien public pour «tre
rZduite ~ une marchandise privZe.

La multiplication de monnaies disjointes du systeme monZ-
taire officiel, qu@lles soient ~ visZes commerciales ou non, est
" terme lourde de consZquences en termes de rZgulation par
IGtat. Alors que les ftats europZens viennent de concZder
volontairement un transfert de souverainetZ monZtaire ~
I@chelle europZenne, alors que la dZrZgulation internationale et
ses consZquences (dZsintermZdiation bancaire, Zvasion
fiscale, etc.) ont totalement ZrodZ leur pouvoir monZtaire, ne
va-t-on porter un coup fatal ~ un systeme basZ sur la
confiance ?

D@tre part, Internet favorise le dZveloppement du micro-
crZdit et plus gZnZralement I@ces aux services financiers des
plus pauvres. En effet, il permet ~ des institutions internatio-
nales non gouvernementales d@ffrir un soutien aux organisa-
tions effectuant des opZrations bancaires avec les plus dZfavo-
risZs. Le soutien est ~ la fois technique (information, formation
et Ztude de dossier de crZdit) et financier (le refinancement de
ces organisations peut « tre rZaisZ directement en ligne). Ainsi,
des populations ou des entreprises dZlaissZes par les banques
commerciales, car jugZes comme non rentables, peuvent
accZder plus facilement ™ des crZdits, investir et accro’tre leurs
revenus.

En fait, si les TIC ont consacrZ, dans un premier temps, le
pouvoir de la finance sur le reste de Ionomie, elles offrent
Zgalement |@pportunitZ de s@n affranchir. C&t donc |@cca-

41

—P—



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:25 Page 42 $

sion pour le secteur non marchand de montrer que les TIC peu-
vent « tre mises au service du dZveloppement humain, et, plus
gZnZralement, que d@utres modeles de sociZtZ, non fondZs sur
le profit, sont possibles.
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2.
Pistes d@ction pour une ma’trise sociale des

TIC

En partant des constats dZcrits ci-dessus, nous proposons
un certain nombre de pistes d@tion. Relativement simples °
mettre en | uvre pour certaines, plus principielles pour
d@itres, nZcessairement incomple tes en tout Ztat de cause,
ces propositions se veulent autant une invitation ~ dZbattre
quOagir.

TIC, gouvernance et nouveaux partenariats

La fracture numZrique : changer de prisme

Proposition

La fracture numZrique doit :

DdZpasser la question de la connectivitZ sans la nZgliger ;

Detre rZintZgrZe dans une vision mondiale, et pas seulement
sous I@ngle Cpays du sudE, car elle reproduit les anciens
schZmas de |@3sistanat aux pays du sud :

Dfaire I@bjet d@n traitement politique et pas seulement
marchand, dans lequel les ftats jouent un r™e central. Le par-
tenariat entre ftats, entreprises et secteur non marchand,
aussi positif soit-il, ne doit pas servir d@xcuse ~ un dZsengage-
ment public ;

Ds@ppuyer sur les initiatives et propositions des rZseaux de
IGntemet citoyen acteurs de la sociZtZ de Information, ~
|d@star du Cpartenariat mondial des rZseaux de I@ternet
citoyenE (cf. Annexe 3).
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ExposZ des motifs

Aujourd®@ui les instances se multiplient N Dot force du G8,
Task force de I@ONU, IUT, etc. N qui toutes se concentrent sur
les enjeux de fracture numZrique. Cette approche pose plu-
sieurs proble mes :

Dla dispersion des efforts entre le diffZrentes instances ;

Pla concentration de la rZflexion sur la connectivitZ, aux
dZpens des questions de formation et de participation ;

Pla prZgnance de I@pproche marchande pour rZsoudre cette
guestion ;

Pla reproduction d@ne vision Nord-Sud traditionnelle ; en
effet, la fracture numZrique est une question commune au
Nord et au Sud, d+s qu®n ne la ramene pas simplement ~ son
volet connectivitZ bien que celui-ci soit Zvidemment essentiel.
On constate que lorsquds@git de construire de nouveaux
usages, les pays du Sud sont aussi crZatifs que les pays du
Nord des lors qu®n ne parle pas que d@quipement. C@st I’
une rupture majeure N fini le Nord qui aide le Sud, le Sud peut
aussi aider le Nord N qud ne faut pas laisser passer.

NB : sur les enjeux de fracture numZrique, cf. annexe 4.

Obligations de service d@tZret gZnZral

Proposition

Alors qudn@&Xiste plus de monopole dans la fourniture
d@cce s au rZseau, la question des obligations de service
d@ntZret gZnZral reste entiere. Les opZrateurs doivent foumir
un acce s universel, © des conditions tarif aires telles que chaque
citoyen puisse y accZder. Au-del” du service universel, il s@yit
d@3sortir I@xces de missions de service dddtZre t gZnZral (cf.
infra). Il s@yit aussi d@bliger les cablo-opZrateurs ~ foumir les
connexions nZcessaires au dZveloppement de fournisseurs
d@ces associatifs (ou communautaires) et ~ des portails
citoyens, voire ~ les obliger ©~ verser une partie marginale de
leurs revenus au dZveloppement de ces acteurs.
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ExposZ des motifs

Les situations de monopole dans I@ces au rZseau ont
dZmontrZ leurs effets nZfastes (flux insuffisants entra’hant des
surcozts pour le consommateur, etc.). Aujourddui cette ques-
tion est dZpassZe en Europe, puisque la quasi-totalitZ des
monopoles a ZtZ dZmantelZe N parfois au dZtriment des mis-
sions de services publics autrefois prise en charge par les opZ-
rateurs publics. ConformZment au traitZ d@msterdam, les opZ-
rateurs privZs doivent «tre soumis ~ des obligations de service
public, notamment en matiere d@2ces universel au rZseau. Or,
aujourd®ui, ni Internet ni la tZIZphonie mobile en sont consi-
dZrZs comme des rZseaux couverts par le traitZ d@msterdam.
Ceci est une condition sine qua non pour que I@cces fasse le
nmoins d@xclus possible. S la fourniture d@eces est considZrZe
comme une mission de service public, ceci aura des implica-
tions en termes d@hvestissements en infrastructure, de poli-
tique tarifaire pour les investisseurs privZs, consZquences qui
devraient «tre prises en compte par ces derniers lorsquls se
mettent sur les rangs pour I@cces ~ un nouveau marchZ
(exemple : boucle locale radio). La mise aux encheres en
Grande-Bretagne et en Allemagne par exemple de |@ces ~ la
troisis me gZnZration de tZlZphonie mobile ne rZpond pas, *
IGvidence, ~ ce souci puisque I@nvolZe des prix d@hat se
rZpercutera sur le coZt unitaire de cette tZlZphonie mobile,
donc sur le consommateur. Si, dans le cas de la tZlZphonie
mobile, ceci senble «tre un moindre mal N 1@ ffre analogique
demeure N, il n@n va pas de meme pour I@cces ~ Internet, oe
le risque d@xclusion est le plus patent.

La loi canadienne de 1991 sur la radio diffusion peut servir
de source d@spiration pour le dZveloppement d@ Internet °
dimension non marchande. Cette loi qui met en place le
CSysteme canadien de radiodiffusion E prZvoit expressZment
que celui-ci est CcomposZ d@W¥ments publics, privZs et com-
munautaires6E (article 3-1-b). Elle oblige le cablo-distributeur
non seulement ~ fournir un canal aux tZIZvisions communau-
taires mais aussi ~ y injecter entre 2,5 et 5 % de ses revenus
nets. La loi de 1998 est malheureusement revenue sur ce dis-
positif, le vidant de sa substance et le rendant de facto inopZ-
rant, alors quaurait dZ «tre Ztendu aux nouveaux mZdias. Il
n@n demeure pas moins une source d@spiration forte.
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Le gouvernement italien a prZlevZ 10 % des revenus
tirZs de I@ppel d@ffre sur IOMTS qui ont ZtZ reversZs,
dans le cadre du plan d@ction Ce-governmentE, aux
collectivitZs locales, acteurs du tiers secteur et
rZseaux de |@htemet citoyen actifs dans la lutte contre
la fracture numZrique.

http://www.governo.it/testi allegati/provvedi

m e n t i / 6 9 9 2
html

NZcessitZ d@ine rZgulation internationale en matiere
de communication qui reconnaisse le r™e de service
dntZret gZnzZral jouZ par les mZdias communautaires

Proposition

Le secteur des mZdias communautaires doit « tre reconnu au
niveau international comme service public essentiel et comme
un ZIZment indispensable du pluralisme et de la vie dZmocra-
tique autant que du dZveloppement Zconomique et social. Ce
secteur doit « tre considZrZ comme un acteur = part entie re
dans le syste me de Cradio-tZIZ-web diffusion E aux plans
national et intemational et les politiques en la matie re doivent
prZvoir de leur accorder les ressources et un financement adZ-
quats nZcessaires " leur pZrennitZ.

ExposZ des motifs

Alors que le secteur des mZdias devient le champ de bataille
des plus gros mouvements capitalistiques et que, ce faisant, il
participe de la marchandisation gZnZrale de I@hformation et de
la culture, il est indispensable de prZserver un espace mZdia-
tique non marchand, ou information ne rime pas forcZment
avec rentabilisation.
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Le site des PZnZlopes participe de ces mZdias qui

contribuent ~ la diversitZ de I@hformation. En effet, les
PZnZlopes ont pour but de promouvoir, d@diter et de
diffuser des informations, utilisant tous types de
mZdias, du point de vue des femmes et de favoriser
toutes activitZs assurant |@zhange, le traitement, la
mise " jour, la centralisation et la diffusion de ces
informations en faveur de toutes les femmes du

monde. Cheminant " travers le rZseau Internet, elles
Ztablissent des liaisons, nouent des liens. Leurs
projets ? S@firmer comme des conceptrices et des
utilisatrices des nouvelles technologies de communica -
tion. Mettre en place la trame d@in serveur pour les
associations fZministes et fZminines afin d@tablir des
passerelles entre toutes les femmes du monde et tri -
coter ” plusieurs un jacquard multiculturel.

http: //www.penelopes.org/

RZaffirmation de L(”Zducation et de la formation
comme partie intZgrante du service public

Proposition

Le principe d@n service public de I@ducation et de la forma-
tion doit « tre rZaffirnZ, ~ tous les stades de I@ducation de
|@nfant, mais aussi de I@lulte, pour lequel la formation prend
une place considZrable dans la sociZtZ informationnelle. Il doit
etre intZgrZ dans les principes constitutifs de IQnion euro-
pZenne, comme faisant partie intZgrante de notre mod- le de
sociZtZ et doit «tre rZaffirmZ dans les grandes nZgociations
intemationales, notamment celles de I@MC.

ExposZ des motifs

Si les premis res expZriences de tZlZ-enseignement ne posent
pas de probleme de convivialitZ, contrairement ~ certaines
craintes antZrieures, le vrai danger est celui de la marchandisa-
tion. E titre symptomatique, en France, le nom de domaine
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Ceducation.com Ea ZtZ dZposZ (sans que |@at nihtervienne "
aucun moment) par la firme Vivendi-universal qui va lancer
dans quelques mois un vaste portail de produits Zducatifs.
L@nseignement est aujourd®ui une des proies privilZgiZes des
partisans du tout marchand. Profitant du dZveloppement de
nouvelles formes d@nseignement liZes aux technologies de
Itnformation, notamment le tZIZ-tutorat, ils prZtendent sou-
mettre ce secteur d@ctivitZ aux logiques de concurrence, tant
sur la rZdaction des contenus enseignZs que sur le choix de
I@lseignant. Ce faisant, ils remettent en cause, entre autres, la
fonction de mixitZ sociale fondamentale de I@cole, outil dintZ-
gration, d@galitZ, de construction de citoyennetZ.

CrZation d@Qne contre-offre publique
et associative en matiere de e-learning

Proposition

L&xat doit investir dans la crZation d@utils, de chercheurs
spZcialisZs, d@nseignants et de formateurs dans le domaine du
e-learning.

Ces investissements doivent favoriser I@mergence de nou-
veaux lieux de crZation de savoirs.

Les programmes de coopZration peuvent intZgrer un volet
de recherches en sciences de I@ducation associant chercheurs
et enseignants du Nord et du Sud, afin d@ncourager le dZve-
loppement d@utils adaptZs " la diversitZ culturelle et au
contexte de sous-scolarisation de certains pays du Sud.

ExposZ des motifs

Plut™ que de regretter le glissement progressif de I@nsei-
gnement vers le monde marchand sous Ifhpact notamment de
|@ntrZe des technologies de |@formation dans les modes
pZdagogiques, il faut crZer une contre-offre publique dans tous
les domaines du e-learning.

SimultanZment, la puissance publique doit accepter et recon-
na'tre |@pparition de nouveaux lieux de diffusion (exemple : les
tZlZcentres) et de crZation de savoirs, portZs entre autres par
les rZseaux citoyens (exemples : rZseaux d@xhanges de
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savoirs, arbres de connaissance en France et en Europe, know -
ledge communities aux ftats-Unis, etc.). Cette contre-offre est
particulie rement importante pour les pays du Sud, o« le tutorat
" distance peut, © terme, «tre une fason de rendre la scolarisa-
tion vZritablement gZnZrale et obligatoire, avec une offre de
qualitZ. Elle doit aussi Zviter que les Ztudiants du Sud ne frZ-
quentent tous " distance les universitZs amZricaines ou occi-
dentales, par manque d@ffre locale de qualitZ, contribuant ainsi
" une unification culturelle.

L @3sociation Mosaque du monde vient de mettre en
ligne une nouvelle plate-forme pour que les Zcoles ins -
crites gratuitement Zchangent avec d@utres Zcoles
connectZes d@frique N Togo, BZnin, C™e d@voire,
SZnZgal, Burkina Faso, Mali, Cameroun, Madagascar,
etc. N et d@illeurs.

C@xt le rZsultat de quatre annZes de travail, de nZgo -
ciations, d@nstallations d@rdinateurs et de rZseaux, de
formations d@stituteurs et d@nstitutrices. Pour la pre -
mie re fois, |@MteractivitZ sO@uvre sur des mondes inter-
scolaires et inter-culturels. Un travail pZdago-Zducatif
bien concret dans le sens d@ne co-citoyennetZ Nord-
Sud.

http: //www.mosaiguedunonde.org

Formation ~ Cl@cologie de I@formationE

Proposition

Le cursus scolaire doit intZgrer une formation de I@pprenant
" 1@cologie de I@nformation, c@st-"dire le doter des outils
cognitifs lui permettant, pour commencer, d®tre un consom-
mateur et un acteur ZclairZ des rZseaux.

ExposZ des motifs

Comment protZger sa libertZ de consommateur et sa libertZ
de citoyen sur le Net ? Comment ne pas » tre fichZ ? Comment
ne pas faire I@bjet d@ffres publicitaires agressives contre son
grZ ? Comment distinguer |Gnformation promotionnelle de
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Information dZsintZressZe ? Quelles sont les regles de la
CNetZtiquette E permettant le respect mutuel sur le Net ?
Comment Zviter de propager de fausses informations
(exemple : cha’nes, faux virus, etc.) ? Autant de questionne-
ments et de rZponses qui devraient faire I@bjet ddh enseigne-
ment systZmatique en meme temps que | @itiation aux ouftils.

CommunautZs de connaissance

Proposition

Les acteurs du tiers secteur doivent inventer de nouvelles
formes de transmissions des expZriences et des savoirs en
matie re de TIC, en sd@spirant des expZriences d@changes rZci-
proques de savoirs, ou de formations en cascade.

ExposZ des motifs

En matie re d@sages des technologies de I@hformation, lafor-
mation passe moins par des canaux formels, encore que ceux-
ci ne soient pas ~ nZgliger, que par un processus de tache
dbwile progressif, d@pprentissage tout au long de la vie qui
traverse le travalil, les services, les loisirs, la vie sociale. Les
expZriences des rZseaux d@changes de savoirs, en permettant
" 1@pprenant d@tre simultanZment enseignant, favorisent la
sortie de situations d@chec face aux savoirs et se rZvelent par-
ticulie rement valorisantes pour I@dividu. AppliquZes aux tech-
nologies de IGnformation, ces mZthodes permettent de
changer les rapports mteranZratlonneIs par exemple (enfant
qui enseigne I(adulte) ou de reconquZrir une fiertZ du savoir.
DiffZrentes expZriences menZes autour des arbres de connais-
sance en France ou de Prairienet’ aux f tats-Unis montrent la
pertinence de ces approches.

Dans la ville de Parthenay, le rZseau d@changes de
savoirs qui prZ-existait ~ la mise en place de I@intown-
netE s@ppuie dZsormais sur le rZseau pour faire cir -
culer les demandes et les offres de savoirs : demandes
pour apprendre |@scalade ou ~ faire de la cuisine diZtZ -
tique, offres pour aider ~ rZdiger un rapport de stage
ou avoir de I@formation sur les maladies gZnZtiques,
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etc. Tout circule sur le rZseau, en toute gratuitZ et
rZciprocitZ.

http: //www .district-parthenay.fr/res/

Noms de domaine : bien public, service dintZret
gZnZral et taxation

Proposition

Certains noms de domaine gZnZrique devraient obligatoire-
ment tomber dans le domaine public, ne faire en aucun cas
|@bjet d@ne appropriation par des acteurs privZs (exernmples :
culture, Zducation, service public, etc.) et « tre utilisZs unique-
ment par des acteurs publics pour des missions de service
dddtZre t gZnZral.

La gestion des noms de domaine nationaux devrait «tre
confiZe ~ des organismes exereant de vZritables missions de
service public et ne se contentant pas de rZcolter les fruits
financiers d@ne situation monopolistique.

L&chat de noms de domaine dewrait faire I@bjet d@ne taxa-
tion, ~ taux variable en fonction du statut de |@ntitZ acheteuse
(org serait peu taxZ "~ condition d€¥re rZservZ ~ des organisa-
tions qui peuvent prouver leur statut non lucratif alors que les
.com et les nouveaux .biz ou .pro seraient largement taxZs) et
de son chiffre d@ffaires pour ce qui est du secteur marchand.

Les bZnZfices de cette taxation, gZrZs ~ |@xhelle internatio-
nale, pourraient alimenter des projets solidaires et citoyens uti-
lisant les TIC.

ExposZ des motifs

Le proble me des noms de domaine est multiple. On citera
notamment les difficultZs suivantes :

Pleur gestion est effectuZe de fason non transparente, sans
contr™e par les citoyens (cf. I@fic) en France, sans prise en
compte de la diversitZ culturelle (cf. les nouveaux noms mis en
service par I@ann) :

DPleur tarification est arbitraire et ne tient pas compte du
statut de celui qui en fait I@quisition ;
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Dil n@a pas de noms de domaine publics (cf. education.com
achetZ par Vivendi-universal) ;

Dils font |@bjet d@n vZritable jeu spZculatif, certains
CcybersquattersE effectuant de vZritables razias sur les noms
de domaines non attribuZs pour pouvoir ensuite les revendre
pour des sommes mirobolantes ;

P ceux qui accZderont plus tard ~ Internet seront des Csans-
domaine E, dZpouillZs des noms les plus signifiants.

En Grande-Bretagne, la gestion du nouveau nom de
domaine CcoopE, destinZ aux secteur des coopZra -
tives, a ZtZ confiZ "~ un foumisseur d@cces sous forme
de coopZrative N Poptel. Il a dZcrochZ I@ppel d @fres
car il prZvoit de reverser une partie des gains rZalisZs
dans un Cfonds de lutte contre la fracture numZrique E

http: //www.poptel.net/

Taxe sur les flux d@formation des grandes
entreprises

NB : Cette proposition est en opposition avec celle qui suit.

Proposition

L@formation, mesurable en grandeur physique, peut e tre
soumise ~ une taxation au-del” d@n certain volume, de maniere
" ne pas handicaper I@ntrZe dans 1€e de Iinformation des
petites et moyennes entreprises et des acteurs de |@onomie
solidaire.

ExposZ des motifs

La fiscalitZ, comme instrument de puissance publique, est
bouleversZe par une sZrie de phZnomenes liZs ~ la mondialisa-
tion, notamment par le transfert de I@»sentiel des transactions
financie res vers un espace mondialisZ dZrZgulZ et non fiscalisZ,
et I@Qugmentation des sommes circulant via les paradis fiscaux
et les drcuits financiers paralls les.

L@xplosion du commerce Zlectronique vient accentuer ce
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phZnome ne : en effet le dZveloppement accZlZrZ des Zchanges
marchands immatZriels via le Net, |@pparition de monnaies
dZdiZes en ligne, font Zchapper partiellement " la fiscalisation
les Zchanges de demain, privant ainsi la puissance publique de
revenus substantiels et par ' me me d@n des principaux outils
de puissance publique. Il est donc essentiel d@naginer de nou-
veaux outils de fiscalisation qui, tout en laissant crotre ces
nouveaux types d@hanges Zconomiques, bZnZfiques pour la
sociZtZ, permettent ~ la puissance publique de conserver son
rite.

Moratoire sur la taxation des ordinateurs dans les
pays du Sud

et taux prZfZrentiel pour la participation de
|&Zconomie locale

Proposition

E titre transitoire, les ftats dits en voie de dZveloppement,
doivent allZger, voire supprimer, la fiscalitZ sur la vente des
ordinateurs et de tous les outils liZs aux TIC. Une taxation
modulable peut «tre imaginZe en fonction du secteur auquel ils
sont destinZs et de son niveau d@tilitZ sociale (exemples :
exemption pour le secteur Zducatif, faible taxation pour le sec-
teur associatif et communautaire, etc.). Un autre critere de
variation de la taxation pourrait « tre la participation d@ntre-
prises locales ~ la fabrication ou ~ I@&semblage du matZriel.
Ceci exige des regles dZrogatoires par rapport ~ celles de
I@MC.

ExposZ des motifs

L@ntrZe des technologies de I{@formation dans un pays du
Sud constitue un puissant outil de dZveloppement et un levier
de aoissance. E ce titre les entreprises qui importent ou qui
assemblent sur place ces outils doivent bZnZficier d@ne
exemption fiscale. Alors que dans les pays du Nord, la puis-
sance publique a jouZ un r™e fondamental dans la recherche et
le dZveloppement des TIC, on voudrait que seul le marchZ
opere au Sud.

SimultanZment, il faut Zviter deux Zcueils :
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Ppriver les pays du Sud des maigres recettes fiscales dont ils
disposent ;

DBfavoriser la pZnZtration des produits du Nord sans per-
mettre le dZveloppement endoge ne des pays du Sud.

Ceci implique que des efforts fiscaux soient menZs pour
encourager pour le moins I@ssemblage, pour le mieux la
construction de matZriel sur place, avec le transfert de savoir-
faire que cela implique. Une vZritable Zconomie de I@ssemblage
doit « tre dZveloppZe, en particulier en Afrique.

TIC et pollution : pour une approche intZgrZe

Proposition

Les dZchets issus des technologies de I@nformation doivent
faire I@bjet d @ recyclage systZmatique. Lorsque cela est pos-
sible, ce recyclage peut *tre une opportunitZ pour mettre en
place de la formation qualifiante pour des jeunes (cf. le pro-
gramme COrdinateurs pour les Zcoles au QuZbec Eou certaines
entreprises dinsertion frans aises).

ExposZ des motifs

Le passage de |@re industrielle ~ |€¥e informationnelle ne
rZsout pas la question de la pollution. Certes |@formation est
proportionnel-lement moins productrice de dZchets que les
activitZs des secteurs primaires et secondaires, mais certains
pays se trouvent dZj" confrontZs ~ la question des dZchets
matZriels liZs aux technologies de I@formation. Ainsi au
Canada, en 1999, plus de 30 000 tonnes ont ZtZ produites et
les prZvisions dZpassent 70000 pour 20058. De plus, certains
de ces dZchets sont dangereux (exemples : mZtaux lourds
contenus dans les cartes de circuits imprimZs, oxyde de plomb
soluble des tubes cathodiques des ordinateurs).

Alors que le taux de renouvellement de tous les produits liZs
au multimZdia s@ntensifie, la question va devenir primordiale.
Pour IfDstant, ces dZchets sont souvent entreposZs, les entre-
prises hZsitant ~ jeter des matZriaux qui ont coztZ cher.
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De I@Qcces " la formation et = la participation

Acces indissociable ~ la formation et ~ la
participation

Proposition

Tout programme destinZ ~ favoriser la connectivitZ d@n
pays, d@ne rZgion, d@ne ville ou d@n quartier doit associer au
volet technique et infrastructurel un volet pZdagogique. Les
cahiers des charges exigZs des prestataires de service doivent
inclure un volet spZcifique sur ces questions. En particulier, il
peut e«tre explicitement prZvu que les c%blo-
opZrateurs consacrent une partie de leurs bZnZfices ~ la forma-
tion.

Par ailleurs, tout point d@cce s public doit « tre dotZ simuita-
nZment des outils informatiques et connectiques et des forma-
teurs-accompagnateurs susceptibles de guider les utilisateurs,
non seulement dans I@pprentissage des outils, mais aussi dans
la construction de contenus simples N Zcrits N ou plus Zla-
borZs N multimZdia, artistiques, etc. N et dans le traitement
et la hiZrarchisation de IGhformation. L@&xpZrience frane aise des
emplois de formateurs subventionnZs par IEtat (sous forme
d@nplois-jeunes) et son efficacitZ peuvent inspirer des
dZmarches similaires dans d@utres pays.

ExposZ des motifs

L@eces aux TIC n@st pas qu@ne question d@juipement.
Alors que la mode est ~ la fracture numZrique et ~ son traite-
ment, il s@yit de redonner ~ la question de I@cces sa pleine
mesure. Au-del” d@n probleme bien rZel de connectivitZ, la
capacitZ d@ccZder aux TIC suppose de pouvoir «tre formZ non
pas tant aux outils eux-memes qu@ux nouvelles fonctions
cognitives sollicitZes par les TIC : capacitZ ~ apprZhender des
contenus mouvants, ~ hiZrarchiser des informations, " les
contextualiser, ~ apprZhender une logique non cartZsienne et
fondZe sur Incertitude, etc. C@st ™ cette condition que la ma'’-
trise des outils permettra © chacun de passer du statut de
simple consommateur de I@hformation ~ celui de citoyen cri-
tique N en Ztant capable de hiZrarchiser et trier cette informa-
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tion N et " celui d@cteur N capable de produire ses propres
contenus.

En ce sens, les TIC peuvent constituer un vecteur tant de
dZveloppement personnel que de citoyennetZ active.

La dynamique CFragments du monde E, portZe par

|@sociation Vecam, permet " des jeunes de diffZrents
pays francophones qui n@nt pas normalement acces *

Internet, de construire ensemble un atlas en ligne,
occasion de visiter ou revisiter I@istoire, les institu -
tions, les enjeux sociZtaux de leurs pays respectifs.
Cette dZmarche, tout en formant au passage les
jeunes participants aux TIC, est surtout I@ccasion de

les mettre en position de crZateurs de contenus sur la
toile et pas seulement de consommateurs d@nhforma -
tion.

http://www.fragmentsdumonde.org/

Multiplication des points d@cces publics,
fruit d@un partenariat multiple

Proposition

Les pays dZveloppZs doivent se doter d@ rZseau de points
d@aces publics, installZs dans des espaces publics ou des lieux
de socialisation prZexistants (administrations, centres artis-
tiques et culturels, centres sociaux, Zcoles, Zquipements de
guartiers, locaux associatifs, etc.).

En tissu urbain, un point d@ces public doit «tre accessible
dans un rayon de quelques centaines de metres du lieu d®abi-
tation de chaque citoyen.

Cette mise en place d@e trame dense de points d@ce s
publics ne peut «tre que le fruit d@ne coopZration entre
acteurs publics, privZs et du tiers secteur. Les acteurs du tiers
secteur peuvent soit offrir des lieux de socialisation naturelle-
ment adaptZs ~ I@uverture d@n point d@cces public (locaux
associatifs, tZIZcentres, espaces artistiques, etc.) cf. infra, soit
aider ~ la crZation de contenus et d@sages innovants. Les
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acteurs publics et privZs doivent articuler leurs forces afin de
permettre un financement de ces espaces, y compris dans les
zones les plus dZlicates (zones rurales isolZes, zones urbaines
en dZserrance, etc.).

ExposZ des motifs

Les politiques actives menZes par certaines collectivitZs
locales en matiere d@uverture des points d@cces publics ont
portZ leurs fruits. Ces expZriences doivent maintenant e tre
Ztendues, voire gZnZralisZes. Eles constituent le premier levier
pour permettre de lutter contre I@hZgditZ par les TIC.

Dans la ville de Brest, les PAPI N points d@ace s publics
" Internet N sont dissZminZs dans les locaux munici -
paux dont les bibliothe ques de quartier, les espaces
associatifs, les Zquipements de quartier du type Cmai -
sons pour tousEE Au total ces 33 PAPI, permettent

chaque citoyen de disposer d@n point d@cces public
dans un rayon de moins de 500 me tres de son domi -
cile. Par ailleurs, les 36 Zcoles primaires sont toutes
connectZes et certaines, ouvertes au public en dehors
des temps scolaires, constituent des lieux de forma -
tion et de montage de projets.

http: //www.mairie-brest.fr/cnt/papi.htm

Les lieux communautaires et associatifs (ou
tZ|Zcentres), L
des points d@cces privilZgiZs = reconna’tre

Proposition

Les points d@xce s associatifs, appelZs aussi tZIZcentres dans
certains pays (plut™ en AmZrique latine) ou rZseaux commu-
nautaires dans d@utres (plut™ dans les pays anglo-saxons),
doivent faire I@bjet d@Me reconnaissance de la part des pou-
voirs publics, en particulier des autoritZs locales. Cette recon-
naissance peut se traduire par des partenariats concrets (mise
" disposition de locaux municipaux, lignes budgZtaires spZci-
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figues dans les budgets municipaux, acce s prioritaires aux
rZseaux haut dzbit, etc.).

ExposZ des motifs

Ces points d@ccs s remplissent une fonction sociale sans
Zquivalent :

Dils se dZveloppent dans les quartiers dZfavorisZs, dans des
territoires isolZs ;

Dils s@iressent le plus souvent ~ des populations qui sont
potentiellement les premieres victimes de I@xclusion par les
technologies ;

bils marient les fonctions de formation aux technologies
avec d@utres fonctions (exemples : alphabZtisation, formation
professionnelle, initiation artistique, activitZs sportives, etc.) ;

Dils sont fortement enracinZs dans la vie locale ;

bils constituent des lieux de construction de nouveaux
savoirs.

E ce titre, le rZsultat de leur travail doit * tre reconnu et
encouragZ afin d@n favoriser la dissZmination et Iinteraction
avec d@btres secteurs de la sociZtZ.

En France, certains ECM N espace culture multimZdia
N menent un travail en direction des enfants et des
jeunes des quartiers oe ils sont implantZs N quartiers
Nord de Marseille pour la CFriche belle de MaiE Saint-
Ouen pour CMains d® uwresE N en utilisant IGrt
comme fil conducteur de leur dZmarche. S@ppuyant
sur le travail d@n rappeur ou d@» poete par exemple,
ils vont amener les enfants et jeunes adultes ~
enque ter sur leur environnement de proximitZ N
recueil de sons, d@ages sur le quartier N puis ~ crZer
leurs propres contenus multimZdia. Au final, ils sortent
du stage avec une rZalisation dont ils sont coauteurs
(un CD ou CD-rom) et se sont formZs ~ des outils N
logiciels de traitement du son ou de I@nhage par
exemple N parfois tres ZlaborZs.

http: //www.lafriche.org/friche/multimediaZindex.html|
http: //www.mainsdoeuwvres.org
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La qualitZ des services pour tous

Proposition

Les services ne doivent pas faire |I@bjet dine mise ~ disposi-
tion ~ deux vitesses : I@rgonomie des terminaux, le dZbit, la fia-
bilitZ (des c¥%bles, des commutateurs, du serveur, etc.) doivent
«tre d@ussi bonne qualitZ pour les zones dZfavorisZes ou
enclavZes (territoires ruraux, etc.) que pour le reste du pays.
Un effort spZcifique en matiere d@hfrastructure doit «tre portZ
vers ces territoires.

ExposZ des motifs

Dans les pays occidentaux, on voit apparatre une nouvelle
hiZrarchie entre les rZseaux de qualitZ (haut dZbit, fiabilitZ des
machines, etc.), rZseaux des riches et en particulier du monde
scientifique et de I@ntreprise, et le rZseau classique, rZseau du
pauvre. Me me si de nombreuses personnes seraient dZj" heu-
reuses de pouvoir accZder au rZseau normal et considerent le
haut dZbit ou I@nZlioration de I@rgonomie comme des ques-
tions subsidiaires, il faut veiller ©~ ce que ce ne soit pas I” une
source nouvelle d@ZgalitZ. Ceci est d@utant plus important
que la qualitZ des services est souvent la condition sine qua
non pour «tre crZateur de contenus et non pas simple consom-
mateur.

En France, s@&t crZZ dZbut 2001, un groupement
d@ntZre t Zconomique, intitulZ Gitoyen, fruit du regrou -
pement de cing acteurs. L@bjectif est de crZer un
nouveau fournisseur d@hfrastructure d@bergement et
d@eces " Intemet. Il s@git Cde fournir une offre alter -
native dans un but non marchand et un cadre principa -
lement citoyen, associatif et socialE Le regroupement
permet d@cheter de la connectivitZ nationale et inter -
nationale = meilleur prix. Il fonctionne donc en tant
qu@pZrateur de tZIZcommunication pour ses membres.

http: //www.gitoyen.net/
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Le haut dZbit, nouvel enjeu de service universel

Proposition

Le dZveloppement de |@cces au haut dZbit doit «tre
dZcouplZ du choix du fournisseur d@ces. Les fournisseurs de
service ~ haut dZbit doivent permettre un acces non discrimi-
natoire ~ tous les hZbergeurs et fournisseurs d@ces, commer-
ciaux ou associatifs.

De la me me manisre qus I@nt fait pour I@cess ~ Intemet
premisre gZnZration, les rZseaux citoyens doivent s@rganiser
afin de foumir une offre altemative ~ celle des entreprises pri-
vZes en matiere d@eces ~ I@DSL et " la boucle locale radio
aujourd@ui, - Internet 2 demain.

ExposZ des motifs

Le dZveloppement du haut dZbit semble «tre le nouveau
cheval de Troie pour le contr™e des acces et des contenus par
les sociZtZs de tZIZcommunications et leurs filiales fournis-
seuses d@cces. En France par exemple, France TZlZcom
impose le choix de Wanadoo comme foumisseur d@xce s
lorsque son client prend le forfait Turbo en ADSL. Ce couplage
acce s haut dZbit/fournisseur d@ce s est le meilleur moyen de
supprimer la concurrence et d@mpecher en particulier le dZve-
loppement des fournisseurs d@ace s associatifs ou municipaux.

Par ailleurs, ces entreprises n@tant soumises, dans la majo-
ritZ des pays, = aucune obligation de connexion de zones dZfa-
vorisZes, le risque d@ haut dZbit rZservZ aux riches se profile
" grande vitesse. Elles ne sont, par ailleurs, pas plus obligZes de
laisser des fournisseurs d@gces associatifs utiliser leurs dbles
pour amener le haut dZbit I oe elles ne le font pas.

Ce contr™e de I@ces permet Zgalement une orientation
vers des contenus commerciaux et dZtourne |Qtilisateur
dddternet des contenus portZs par les rZseaux citoyens et des
ressources gratuites. Enfin, me me sd® n@n abusent pas dans la
pratique, rien n@npe che un fournisseur d@cce s mis en position
de monopole de se comporter en censeur.

Aux ftats-Unis et maintenant en Sue de, se dZvelop -
pent des rZseaux sans fil, utilisant les ondes radio,
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haut dzbit. S@ppuyant sur des technologies libres, ils
permettent la crZation d@ rZseau local gratuit, pro -
priZtZ des communautZs locales, en totale autonomie
par rapport aux fournisseurs d@cce s marchands.

http: //www.seattlewireless.net/
http: //www.stockholmopen.net

Mise en place des infrastructures : le besoin
dne responsabilisation de la puissance publique

Proposition

La mise en place des infrastructures ne peut e tre laissZe au
simple jeu du marchZ. Elles doivent stre intZgrZes dans une
vision globale de la mission de service public, ce quiimplique :

Pque la mise en place des infrastructures au Sud permettent
" ces pays d@n garder le contr™e. On peut imaginer qu@ine
partie des gains rZalisZs par les pays du nord sur la vente de
licences soit versZe dans un Cfonds de dZveloppement solidaire
E des TIC qui permettent au pays du Sud de financer leurs
besoins en infrastructures de fason autonome.

DPque la mise en place des infrastructures au Nord rZpondent
" un cahier des charges de missions de service publique tres
serrZ, incluant le maillage des zones a priori exclues de ces
infrastructures ;

Pqud»e partie des gains rZalisZs par ces entreprises soit
reversZ via IJtat, ~ des acteurs porteurs de dZveloppements
non marchands des TIC.

ExposZ des motifs

Derrie re la construction des infrastructures rZseaux, on voit
se profiler des enjeux fondamentaux en termes de gouver-
nance.

Au Sud, alors que le besoin de connectivitZ est si important,
cette construction peut «tre I@casion dne main-mise sup-
plZmentaire des entreprises du Nord sur leurs Zconomies. On
sait que la main-mise sur les CtuyauxE induit un contr™e pos-
sible des contenus qui y circuleront. Pour le moins, elle ouvre
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des autoroutes commerciales aux dZveloppeurs de logiciels,
sites et portails commerciaux, ce qui explique en partie leur
rZcent enthousiasme " rZsoudre la fracture numZrique CNord-
Sud E. E terme, loin de rZsoudre la fracture numZrique, on
risque d@centuer encore la dZpendance des pays du Sud ~
|@yard des entreprises du Nord et de renforcer le cercle vicieux
dZveloppement/ endettement/dZpendance.

Au Nord, on observe dZj° le phZnome ne suivant : certains
gouvemements locaux ou nationaux vendent aux encheres les
licences (tZlZphones 3¢ gZnZration, ABLR) ou sous-traitent
sans contr™e les marchZs (c%lage, fibre optique, etc.). Cette
approche purement marchande et dZresponsabilisZe de la part
de I§tat N le marchZ reglera le probleme, tirons-en le
maximum de bZnZfice N par vente au mieux offrant, n@3t pas
sans consZquences pour le consommateur qui au bout du
compte paye le prix de la ponction Ztatique. Mais cette ponc-
tion ne serait pas un proble me si, d@ine part, la vente ou la ces-
sion de marchZs s@compagnait d@n cahier des charges
incluant des missions d@tZret gZnZral ambitieuses (exemple :
obligation de c%bler des quartiers ou des zones sans rentabi-
litZ) et, d@utre part, I@rgent prZlevZ ainsi sur le marchZ Ztait
pour partie rZinvesti dans le secteur Csocial et civiqueE des
technologies de Inhformation. Or, il n@ est rien. Ldtalie est le
seul pays europZen " avoir prZvu explicitement que 10 % des
bZnZfices des ventes de licences de tZlZphonie mobile seraient
reversZe " la recherche scientifique, au plan d@tion pour le e-
gouvemement et les TIC. Preuve que cela est faisable.

Au Canada, la loi prZvoit dZj° que les c%blo-opZrateurs doi-
vent reverser 5 % des marges dZgagZes aux organisation de la
sociZtZ civile, mais cette loi n@st, dans les faits, pas ou peu
appliquZe car elle va ~ contresens d@dtres mesures de dZres-
ponsabilisation de la puissance publique. Dans certaines villes
italiennes, les municipalitZs qui sont dans un bon rapport de
force ~ I@gard des entreprises, imposent ~ celles-ci de soutenir
financie rement des acteurs du tiers secteur, en leur faisant
valoir le gain en termesddage qu&les peuvent en retirer.

Rendre transparent et associer le tiers-secteur
aux dZcisions de privatisation et d@ttribution de
march Zs publics
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Proposition

Toute dZcision de privatisation ou d@ttribution d@n marchZ
public doit faire |@bpjet d@ne consultation publiqgue prZalable *
laquelle les acteurs sociaux et civiques pourront participer.

ExposZ des motifs

Dans la mesure ou ces dZmarches ont de lourdes consZ-
quences en matiere de gestion du bien commun, la dZcision
doit «tre prise de fason transparente (notamment dans les
pays ou cela se dZcide dans le secret le plus total) et en asso-
ciant en amont, dans la constitution du cahier des charges, des
acteurs sociaux et civiques.

Diffusion de PC " bas prix destinZs aux bas revenus
Proposition

E IGnstar de ce que font certaines entreprises d{Dsertion
avec I@lectromZnager (cf. en France le rZseau CEnvieE) ou
dZj> avec |@formatique (cf. Actif DPS en rZgion parisienne), les
ordinateurs peuvent « tre recyclZs et revendus ~ bas prix, per-
mettant ainsi I@chat par des publics ~ bas revenus. Au pas-
sage, cette activitZ peut gZnZrer des emplois et la mise en
place de lieux de formation intermZdiaire pour des personnes
en rZinsertion.

Par ailleurs, des politiques publiques d@de financie re aux
familles, telles que celles menZes par le QuZbec pourraient e tre
expZrimentZes dans d@utres pays.

ExposZ des motifs

Si la multiplication des points d@cces publics doit rester la
prioritZ, |@couragement ~ I@chat ne peut «tre nZgligZ afin
d@xteindre des publics qui ne viendront pas dans les lieux
publics. Cet acce s individuel doit « tre accompagnZ d@ne for-
mation ZIZmentaire, pour que I@dinateur prenne son sens.

Cet encouragement ~ I@chat peut prendre deux formes :

Pla prise en charge d@e partie du coZt de financement par
|@toritZ publique, ~ IdDstar de ce qui se fait au QuZbec (aide
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financie re pour I@hat ou la location d@n ordinateur, ainsi que
pour la connexion ” Internet) ;

Pl@ncouragement par la puissance publique d@itiatives de
I@conomie sociale permettant le recyclage d@dinateurs ~ bas
prix.

La premiere solution semble donner des fruits. Au QuZbec,
ce sont plus de 100 000 familles qui se sont branchZes °
Internet en moins d@ an. Elle pose cependant plusieurs ques-
tions : ce programme laisse de c™Z les plus dZmunis qui n@nt
pas les moyens de payer le complZment ; pour ceux qui en ont
bZnZficiZ, comment payeront-ils leur abonnement lorsque le
programme s@che vera en mars 2001 ? Plus gZnZralement,
dans un pays o la pauvretZ est en progression constante, est-
il justifiz de dZpenser 120 millions de dollars canadiens pour
ces connexions alors que des besoins ZIZmentaires ne sont pas
satisfaits ?

La seconde solution, en s@ppuyant non pas sur des pro-
grammes ponctuels mais sur des circuits Zconomiques "~
dimension sociale, prZsente I@vantage de la pZrennitZ et de la
crZation d@nplois par ricochet. Toujours au QuZbec, le recy-
clage d@rdinateurs par des Jeunes apprentis a bien effective-
ment ZtZ pensZ, mais pour Zquiper gracieusement les Zoles
de la Province.

Don d®@rdinateurs aux pays du Sud :
pas de transfert d@utils sans transfert de
compZtences

Proposition

Tout don de matZriel informatique aux pays du Sud doit
s@compagner d@n transfert de compZtences permettant aux
acteurs locaux non seulement de recycler, adapter et entre-
tenir ce matZriel, mais aussi d@equZrir des compZtences facili-
tant un dZveloppement endoge ne.

ExposZ des motifs

La mode est ~ I@xpZdition vers les pays les plus dZshZritZs
des ordinateurs devenus obsole tes dans des pays occidentaux
o le rythme de renouvellement des parcs informatiques est de
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deux ans. Le Nord se donne ainsi = peu de frais (le cozt du
transport) bonne conscience et prZtend rZpondre ~ la question
de la fracture numZrique, transformant le Sud en poubelle infor-
mationnelle. Quant aux pays du Sud, ils sont dans un tel Ztat
de dZpendance qud® ne peuvent que remercier pour |@Gum ™he
qui leur est faite.

Il serait prZmaturZ et contre-productif d@r-ter ces dons,
mais les accompagner de prZcautions (se donner les moyens
d@voir un suivi technique sur place) et de transferts de conpZ-
tences (prendre prZtexte du don de matZriel pour dZvelopper
les compZtences locales) semble indispensable.

L@ssociation ANFA, fondZe par des BZninois et basZe
en France, travaille = la promotion du logiciel libre en
Afrique. Elle installe des plates-formes Linux sur des
ordinateurs destinZs ~ I@frique et accompagne sur
place les ordinateurs en formant leurs interlocuteurs et
futures utilisateurs. Ele permet ainsi simultanZment la
diffusion de technologies gratuites et de savoirs-faires.

Site Web en construction.

TIC et dZmocratie reprZsentative

Mise en ligne systZmatique des textes d@rigine
publique,
en amont et en aval de leur adoption

Proposition

Les textes |Zgislatifs, dZlibZratifs des autoritZs locales, natio-
nales et supranationales, ainsi que des ZIZments budgZtaires
doivent faire I®bjet d@»e mise en ligne avec possibilitZ de tZIZ-
chargement. Cette mise en ligne, dZj" systZmatique dans cer-
tains pays pour les textes adoptZs par certaines administra-
tions et corps IZgislatifs, demande un travail supplZmentaire de
simplification et d@ganisation de I{@formation afin d&tre
accessible et comprzhensible par le plus grand nombre.
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Surtout, ce sont les propositions de textes (projet, proposi-
tion de lois, de directives, de dZcrets municipaux, etc.) qui doi-
vent faire |@bjet d@ne mise en ligne systZmatique afin de per-
mettre aux citoyens d@n prendre connaissance, d@n dZbattre,
voire de construire de I@ternative.

ExposZ des motifs

Si certaines administrations (voir les efforts du gouverne-
ment fran<ais en ce sens) ont entrepris un effort considZrable
de mise en ligne des documents dont ils sont les auteurs et
destinZs aux citoyens, cet effort demande ~ «tre systZmatisZ,
dans un souci de transparence et de meilleure information du
citoyen, notamment en matis re budgZtaire. Encore faut-il que
cette information soit correctement organisZe, accompagnZe
de moteurs de recherche adaptZs, etc.

Quant” la publication des textes en amont de leur adoption,
les rares expZriences frane aises comme la mise en dZbat de la
loi sur les sociZtZs de |@formation devraient  tre gZnZralisZes.

Mise en place de guichets uniques d@cces ~
|G dministration

Proposition

Des guichets uniques d@cce s ~ I@iministration en ligne doi-
vent etre ouverts conjointement par les collectivitZs locales,
les services dZconcentrZs de I¢xat, les organismes sociaux
(CAF, CPAM, etc.). Dans chaque guichet, une Zquipe accueille-
rait les administrZs et les aiguillerait pour mener ~ bien leurs
dZmarches administratives en ligne (obtention d@ formulaire,
dZclaration fiscale, publication de bans, obtention de papiers
d@dentitZ, mise " jour de dossier administratif, etc.)

ExposZ des motifs

Le dZveloppement des possibilitZs de mener les dZmarches
administratives en ligne est en soi un progres, mais ne suffit
pas. Ces dZmarches administratives ~ distance ne permettent
pas de rZpondre aux besoins suivants :

b formation~ ces outils ;
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Pacces ~ cette simplification pour les personnes non Zqui-
pZes ;

b solution aux cas administratifs complexes ;

D Zcoute humaine de I@Iministration.

L@uverture de ces guichets uniques obligerait les administra-
tions ~ coopZrer entre elles dans le sens d@ne plus grande
accessibilitZ et ~ garder, voire renforcer leur r™fe dans la crZa-
tion d@n lien personnel entre administration et administrZ. Ils
contribueraient Zgalement ~ la crZation d@n nouveau mZtier :
celui de CmZdiateur administratif E dont la fonction premis re
serait de fluidifier les relations adminis-tration/admnistrZ.

Des Zlus plus accessibles et interactifs

Proposition

E Idstar de ce que font dZj certaines assemblZes pilotes, il
s@git de dZvelopper systZmatiquement le dZveloppement
d@aces " Internet pour les Zlus, tant pour leur travail parlemen-
taire, que pour leurs relations avec les Zlecteurs et de leur per-
mettre d@re formZs ~ ces nouvelles pratiques dZmocratiques.
Au-del” de sites Web les plus complets et interactifs possibles,
de nouveaux dispositifs peuvent « tre imaginZs contribuant ~ un
dialogue plus nourri et permanent entre Zlus et citoyens. Ceci
implique que les diffZrentes assemblZes se dotent des moyens
techniques et financiers (rZmunZration d@yuipe d@nimation,
de forums, etc.) adaptZs.

ExposZ des motifs

Les acteurs de la puissance publique ne doivent pas oublier
qu@s leur appartient de donner |I@emple de |@»age citoyen
dddternet en se I@pproprlant prioritairement

Les assemblZes d @us, locales, nationales et supranationales,
doivent donc «tre plus largement dotZes d@utils leur permet-
tant de dZvelopper la relation citoyen-classe politique.

Envisager un processus |Zgislatif modernisZ, rendre les dZli-
bZrations plus transparentes, donner I@cces ~ I@hformation sur
I@volution d@n texte et donner I@pportunitZ dd@tervenir aux
groupes de citoyens concernZs est au;ourd@ul possible et
devient donc un devoir d@tat, tant ~ I@chelon local que
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national.

La construction d@n dialogue direct via le Net entre I@u ou
les administrateurs qui travaillent = ses c™Zs et les citoyens
semble «tre ~ ce jour dans I@passe. Les quelques expZriences
(exemple : Agoranet en France) tZmoignent soit de la frilositZ
des Zlus qui se sentent dZpassZs et ne savent pas comment
gZrer 1@flux de questions qui leur parviennent, soit de leur
franche hostilitZ, considZrant que le mandat qui leur a ZtZ
confiZ par le vote suffit ~ asseoir leur IZgitimitZ et que le reste
n@st que gadget.

Par ailleurs, Internet est un mZdia erZZIectoraI ;ilyalieu” ce
titre de IZgifZrer sur cet usage, pour Zviter les abus (adaptation
du push marchand ~ I@sage politique).

Interdiction ~ |&chelle europZenne du vote en ligne

NB : Cette proposition est en opposition avec laproposition prZcZdente.
Proposition

La Charte des droits fondamentaux europZens ou, ~ dZfaut,
les traitZs de I@nion doivent garantir ~ chaque citoyen de
|@nion la capacitZ de voter en toute libertZ de jugement, sans
que des pressions puissent «tre exercZes sur lui ou sur elle. E
ce titre, le vote en ligne doit « tre formellement interdit des
pratiques Zlectorales europZennes.

ExposZ des motifs

Alors qu@ne premisre expZrience de vote en ligne s@st
dZroulZe en mars 2000 en Arizona (Zlections primaires des
dZmocrates), emportant un succes quantitatif incontestable
(16 000 bulletins Zlectroniques en 24 heures), cette dZmarche
para’t dangereuse ~ plus d@n titre.

DHle n@ffre pas ~ I@lecteur les garanties de I@oloir ; nul ne
sait quelles sont les pressions (familiales par exemple) exercZes
le cas ZchZant devant |@¥dinateur.

DElle rajoute une inZgalitZ civique ~ une inZgalitZ
Zconomique : les citoyens dotZs d@ ordinateur connectZ dis-
posent ainsi d@ne facilitZ supplZmentaire pour voter.
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PSurtout, elle rZduit le temps fort de la dZmocratie reprz-
sentative que sont les Zlections ~ un acte Cpresse-boutonE,
oubliant que I@ssentiel du processus se situe en amont, dans le
dZbat public, la confrontation des propositions et positions,
|@aboration du choix du citoyen. Cette mZthode ramene le
citoyen ~ un GCconsommateurE politique qui, apre s avoir com-
mandZ une nouvelle montre sur le Net, choisira son candidat
favori sur les sites Web des candidats. Alors que les Zlus se
voient trop souvent dicter leurs choix par les opinions tirZes
des sondages, ils auront dZsormais ~ rZpondre au dictat du
vote en ligne, rendant leur t%he encore plus dZmagogique et
de courte vue que jamais.

De nombreux Zlus, notamment des dZputZs europZens, sem-
blent succomber ~ la fascination du vote en ligne : celui-ci
serait la panacZe " la crise de la dZmocratie reprZsentative et
permettrait de combler le fossZ entre les Zlus et leurs Zlec-
teurs. C@st contre cette illusion qui dZnaturerait le sens meme
de la dZmocratie qu@ne interdiction doit «tre mise en place.
Certaines |Zgislations nationales constituent, d@ point de vue
juridigue, un rempart suffisant (exemple : la constitution fran-
- aise), mais cette interdiction devrait « tre consolidZe ~ 1&@xchelle
europZenne et entrer dans les principes fondamentaux de
I@nion europZenne.

E noter qu@»e telle interdiction n@mnpesche pas, bien au
contraire, le vote Zlectronique, c@st-" -dire le vote sous forme
de saisie sur clavier dans un bureau de vote public. Cette pra-
tique offre toutes les garanties du vote traditionnel par bulletin
dans I@rne et peut faciliter le comptage en minimisant les
risques de fraude.

Implantation ~ |@xchelle europZenne du vote en ligne

Proposition

Le vote en ligne doit « tre encouragZ et dZveloppZ tant pour
des Zlections locales que nationales ou europZennes.

ExposZ des motifs

Le vote en ligne constitue un moyen sans Zquivalent pour :
binciter les personnes inscrites sur les listes Zlectorales ©
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aller voter et donc lutter contre I@bstentionnisme ;

Drapprocher |I@ecteur des candidats, dZvelopper le dZbat
dZmocratique, encourager un vote rZfiZchit et informZ (par les
liens avec les sites des candidats, les informations IZgales, les
sondages etc.) et lutter ainsi contre des formes de crise de la
reprZsentation ;

P garantir la confidentialitZ et la transparence, puisque
aucune relation ne peut «tre Ztablie entre |@lecteur et le vote
et que le dZpouillement devient un calcul automatisZ.

De plus, contrairement aux idZes reeues,

Ple vote en ligne n@ncourage pas les atteintes au libre
arbitre, car chacun est libre de voter depuis n@nporte quel ter-
minal et en tout Ztat de cause, les influences subies se passent
bien en anont de I1&loir;

Pil ne s@dresse pas qu@ux personnes munies d@n ordina-
teur personnel puisqud peut - tre effectuZ depuis un poste de
bureau, ou dans un point d@zce s public.

Formation des personnels des collectivitZs locales
et des administrations publiques

Proposition

Le personnel des collectivitZs locales et des administrations
doit recevoir de fason systZmatique une formation lui permet-
tant d@tiliser au mieux les TIC, " la fois dans ses rapports avec
les administrZs, mais aussi au sein de son Zquipe, par une cul-
ture du travail en rZseau.

ExposZ des motifs

Le personnel public est aujourd®ui totalement non prZparZ
aux mutations de son mZtier induites par |@rrivZe des TIC. La
difficultZ ne rZside pas dans I@cquisition technique de Iisage
de ces outils, mais dans le changement de culture de @ minis-
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tration qu@lles induisent. MoulZs "~ |Z&ole de la hiZrarchie admi-
nistrative, ces fonctionnaires doivent faire I@bprenﬁssage du
travail en rZseau qui implique partage de |@formation, Zcrase-
ment des niveaux h|Zrarch|ques rapprochement de 1@dmi-
nistrZ, prlorltZ donnZe ~ |I@oute, etc.

Une dZmocratie interne dans tous les corps
interm Zdiaire s

Proposition

Les associations, syndicats, partis politiques doivent utiliser
de fason plus systZmatique les TIC au service de logiques de
dZmocratie inteme, d@crasement des hiZrarchies, de rappro-
chement de la CbaseE avec les CdZcideursE, de dZbat dZmo-
cratique. Le vote en ligne peut Zgalement  tre appliquZ " IddtZ-
rieur de ces organisations, facilitant I@xpressmn dZmocratique
tout en assurant la libertZ dans la reprZsentation.

ExposZ des motifs

Ce qui vaut pour I@nion europZenne, IExat ou les collecti-
vitZs territoriales doit valoir Zgalement pour les autres acteurs
de la vie dZmocratique, qudl s@yisse des partis politiques, des
syndicats et des acteurs du monde associatif. Or, aujourd @i,
ces demiers sont encore loin d@oir franchi le pas, n@tlisent
pour la plupart les TIC que comme vitrine et, d@ne fason plus
gZnZrale, sont bien prompts ~ dZnoncer chez la puissance
publique les dZfauts dont ils souffrent Zgalement en interne.
Or, la dZmocratie interne, la transparence, la qualitZ du dZbat
sont tout aussi importantes au sein de ces acteurs que dans
les rapports ~ la puissance publique. lls partidpent d@ne cul-
ture dZmocratique qui doit nourrir I@nsemble de la sociZtZ. Ces
organisations renforceraient leur IZgitimitZ interne et externe si
elles Ztaient capables elles aussi de tirer le meilleur de la culture
du rZseau.

flections de comitZ d@ntreprise par Intemet

Alors que leur prZsegce sur Intemet est plus que sym -
bolique, les salariZs Zlecteurs de l@ssociation des CitZs
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du secours catholique (accueil de personnes en diffi -
cult?) ont pu voter par rZseau Zlectronique pour

choisir leurs reprZsentants : dZIZguZs du personnel et

reprZsentants du comitZ d@ntreprise. Un gain de

temps et de sZcuritZ dans les comptages et dans
|@ganisation des 11 bureaux de vote et leurs 28

urnes nZcessaires ~ I@ection des titulaires et des sup -
plZants.

TIC, innovation civique et sociale

Valoriser et diffuser les expZriences pionnie res
en matie re dQusages citoyens et sociaux des TIC

Proposition

Mettre en place des outils permettant la capitalisation et le
partage d@xpZriences innovantes en matiere dd»ages sociaux
et dZmocratiques des TIC.

ExposZ des motifs

Les innovations en matiere d@sages sociaux et dZmocra-
tigues des TIC ont besoin, en cette phase encore pionniere,
d@tre mutualisZs, de maniere ~ pouvoir tirer parti des bonnes
comme des moins bonnes expZriences. Les TIC elles-memes
offrent aujourd@ui les outils nZcessaires ~ cette capitalisation
(bases de donnZes en ligne, centres de ressources, clearing
houses, etc.).

Certains acteurs associatifs ont commencZ ~ mener " bien
cette dZmarche N e@cn en Europe, Funredes en AmZrique
latine, etc. N, souvent en marge de leurs autres activitZs, en
gZnZral par manque de soutiens financiers pour ce type d@cti-
VitZs.

Or, ce travail de collecte, observation, Zvaluation, capitalisa-
tion, peut «tre utile pour les acteurs du secteur public, voire
privZ. E ce titre il pourrait faire I@bjet de nouveaux partena-
riats entre ces divers secteurs.

Le CCentre ressource de |@ternet citoyenE en France
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permet aux acteurs locaux de rZfZrencer leurs initia -
tives en matiere d@ages ddntemet pour la vie locale,
de proximitZ et I@xpression citoyenne. Ce faisant, ils
leur donnent de la visibilitZ et participent ~ I&change
d@xpZriences et de savoir-faire.

http: //www.intemetcitoyen.net

L @bservatoire des usages de |@ternet (OU) a mis en
place une Chbase de partage dd@»ages de I@nternetE,
sorte de rZseau d@changes de savoirs sur les usages
de Internet.

http: //www.oui.net

Les outils au service de la dZmocratie participative

Proposition

Mise en place d@n groupe de travail associant rZseaux
civiques et chercheurs dans la perspective de dZvelopper des
outils rZpondant aux besoins de dZmocratie interne de ces
rZseaux et aux nZcessitZs de nourrir I&pace dZmocratique par
des dZmarches plus participatives.

ExposZ des motifs

De nombreux rZseaux civiques et/ou politiques cherchent *
promouvoir, aux c™Zs de formes renouvelZes de dZmocratie
reprZsentative, des dynamiques de dZmocratie participative
(confZrences de consensus, budgets participatifs, comitZs de
quartiers, etc.). Sans attendre I@uption des TIC, certains ont
aussi cherchZ ~ dZvelopper des outils facilitant le dZbat dZmo-
cratique (exemples : Abaque de RZgnier, PZricles, etc.). Depuis,
diff Zrentes expZriences telles que les forums virtuels par
consensus expZrimentent sur la voie de la participation dZmo-
cratique ~ distance en utilisant Internet. En s@ppuyant sur les
recherches actuelles autour des CcollecticielsE, de nouveaux
outils pourraient « tre ZlaborZs rZpondant aux aspirations de
plus value dZmocratique des rZseaux citoyens.
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Utiliser Internet comme espace de mutualisation et
de mise en cohZrence des propositions portZes par
les acteurs du tiers secteur

Proposition

CrZation ddine Cclearing house E (ou centre de ressources en
ligne) spZcialisZe dans IGQdentification et la rZpertoriation des
propositions Zmanant des acteurs citoyens.

ExposZ des motifs

Les acteurs du tiers secteur nobilisent une Znergie considZ-
rable = construire des prises de positions et des propositions
alternatives. Mais ces propositions se heurtent ~ une difficultZ
de mZdiatisation (les mZdias s@tZressent plus " la contesta-
tion, surtout lorsqu@&le est violente ! qud I@lternative) et ne
sont pas suffisamment relayZes par d@utres mouvements qui
le plus souvent en ignorent tout simplement |&xistence ou la
convergence avec leurs propres prZoccupations. Un centre de
ressources en ligne permettrait de disposer d@ne cartographie
en temps rZel des propositions citoyennes dans des domaines
aussi diffZrents que I@cologie, les droits des femmes, la dZmo-
cratie locale ouE 1@ppropriation sociale des TIC !

CrZation dOndicateurs de I@npact social des TIC
par les acteurs du tiers secteur

Proposition

Construire des indicateurs s@ppuyant sur des travaux trans-
disciplinaires N sociologie, anthropologie, sciences cogni-
tives, etc. N permettant de mesurer les rZelles transforma-
tions induites par I@ntroduction des TIC (quelle transformation
du rapport enseignant/enseignZ, quelle transformation du pou-
voir dans |@ntreprise, dans une adminis-
tration, etc.).

ExposZ des motifs

Alors que les pouvoirs publics ne mettent toujours pas en
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place de fason systZmatique des indicateurs permettant de
mesurer les impacts Zcologiques, sociaux, etc des dZveloppe-
ments scientifiques et technologiques, le tiers secteur, sans
plus attendre, peut mettre en place ses propres indicateurs en
matis re d@npact social des TIC.

Mise en place d@un espace d®bservation des
politiques,

des usages en matisre de TIC et ddterface entre
acteurs

Proposition

La mise en place d@rganismes Cdinterface E permettrait une
meilleure coordination entre les acteurs du tiers secteur et les
instances de dZdsion europZennes et nationales.

I s@git d@naginer un nouveau type de structures et de lieux,
fZdZrant des CrZseaux de rZseauxE et permettant la libre dis-
cussion avec les pouvoirs publics.

Ces nouvelles structures, prZsentes dans les diffZrents pays
europZens et coordonnZes en rZseau dewvraient constituer tout
" la fois :

Pun observatoire des usages sociaux ;

Pun centre d@nalyse et d@tudes prospectives sur les
impacts sociZtaux des TIC ;

Pune instance de conseil et d@xpertise pour la dZcision
publique.

Leurs t%hes pourraient s@ticuler autour des axes suivants :

Precueillir et Zchanger toutes pratiques concernant la valori-
sation sociale et citoyenne de ces technologies ;

Pmener un travail de rZflexion approfondi sur les impacts de
ces technologies sur la citoyennetZ, la culture, |@nploi, |&xclu-
sion, I@nvironnement, la santZ, la formation, le travail, la mon-
naie, la consommation, le service public, etc. ;

DZvaluer en termes de facilitZs d@»ages (ergonomie des
interfaces, simplicitZ cognitive, aide en ligne, pertinences des
fonctionnalitZs, configuration exigZe, etc.) les TIC ™ destination
sociale ;

Dpublier, diffuser et mettre en dZbat les conclusions de ces
recherches car la responsabilisation des citoyens, dans ce
domaine, suppose une connaissance, une conscience du carac-
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t* re dZterminant des choix ~ faire, et du pouvoir d@tion sur
ces choix ;

Dtraduire en textes politiques les enseignements ainsi acquis
en prenant soin ddntZgrer cette politique ~ |@chelle euro-
pZenne, nombre de questions rZglementZes par IQtat relevant
des” prZsent de la politique europZenne.

ExposZ des motifs

Les f tats ont encore une approche trop bureaucratique et
insuffisamment politique des questions liZzes aux TIC. lls en
viennent ~ oublier, qu@& meme temps que les enjeux technolo-
giques, il nous faut penser la sociZtZ que |@» dZsire construire.
Car il ne s@git pas uniquement de rZglementer la diffusion et
|@@age de technologies mais de concevoir une nouvelle dimen-
sion du progres technique qui interagit avec une nouvelle
sociZtZ, une nouvelle reprZsentation du monde et une autre
culture gZnZrale. Les impacts sociZtaux potentiels des TIC sont
bien plus considZrables que les rZglementations nZcessaires au
dZveloppement des usages d@temet ; et dans la plupart des
cas, on ne sait rien de ces impacts N et |@h oublie trop sou-
vent que c@t au politique d@ienter la conception comme
Idsage des technologies et non d@lapter un cadre rZglemen-
taire et IZgislatif pour colmater les effets pervers de la techno-
logie.

Un tel rZseau de lieux ouverts, pensZs ~ I@chelle europZenne,
permettrait de rZpondre = ce manque de vision sur les rapports
technologies/sociZtZs et de nourrir la rZflexion politique des
pratiques portZes par les acteurs du tiers secteur. En effet, le
monde associatif, ainsi que les autres acteurs de I@xonome
sociale et solidaire, touchent une frange tre s reprZsentative de
la population (45 % de la population franeaise de plus de 15
ans appartient ~ une association) et brasse une Zconomie tre s
importante. E ce titre, ils reprZsentent une Ccourroie de trans-
mission E et un levier d@ne grande efficacitZ.

CrZation de monnaies virtuelles solidaires

NB : cette proposition est en opposition avec celle sur IGdterdiction des
secondes monnaies.
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Proposition

Les acteurs du tiers secteur, notamment ceux qui ont dZj°
introduit les TIC au ci ur de leurs pratiques, peuvent se doter
d@ne ou plusieurs monnaies virtuelles, facilitant les Zchanges ~
IdntZrieur du secteur non marchand.

E titre de premie res expZriences, les associations en rZseaux
(ou communities networks) pourraient dZvelopper une pre-
miere monnaie virtuelle solidaire.

ExposZ des motifs

Les acteurs du tiers secteur N Zconomie sodale, Zconomie
solidaire, associations, etc. N sont confrontZs ~ une double
rZalitZ.

* D@re part, ils manquent en permanence de ressources
pour financer leurs diffZrentes activitZs et projets et sont tradi-
tionnellement en position de dZpendance, voire de CmendicitZE
" |@gard des subventionneurs publics ou privZs.

* DCautre part, ils disposent de ressources Cnon
marchandesE N temps, disponibilitZ, savoirs, Znergie person-
nelle, etc. N qui ne sont pas monnayables sur le marchZ monZ-
taire classique et pour cause : ces ressources sont portZes par
des valeurs N sens collectif, dZsir de transformation et d@nter-
action avec le monde, gZnZrositZ, etc. N qui ne sont pas
cotZes ~ Wall Street ou” Franckfort.

DiffZrentes expZriences N Red Global del Trueque en
Argentine, SELs en France, Lets en Grande-Bretagne, Time$
aux ftats-Unis, etc. N sont sources dddspiration. Elles ont su
crZer une communautZ d@hanges de services, de biens, de
savoirs, le plus souvent liZs ~ un territoire donnZ, assortis d@ne
monnaie spZcifique et non convertible. CrZatrices de lien social,
facteur dddtZgration pour les personnes rejetZes des circuits
d@changes marchands, gZnZratrices de richesses, ces expZ-
riences pourraient trouver une nouvelle dimension par |@tro-
duction d@ne monnaie virtuelle. La crZation d@ne monnaie vir-
tuelle solidaire permettrait entre autres I@change entre ces
communautZs, notamment en termes de savoir-faire, d@xper-
tise.
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Interdiction des secondes monnaies en ligne

Proposition

Les ftats doivent nZgocier un accord intemational condui-
sant " Idbterdiction des secondes monnaies ou monnaies Vir-
tuelles, crZZes par des organismes non banaaires, Zchappant au
syste me monZtaire. Seule la monnaie Zlectronique adossZe au
syste me bancaire traditionnel doit pouvoir « tre dZveloppZe.

ExposZ des motifs

La multiplication des secondes monnaies en ligne participe ~
|@yosion du pouvoir de IE¥at en matis re monZtaire, lui soustrait
des rentrZes fiscales importantes et nourit la logique de dZrZ-
gulation massive qui domine dZj” en matisre de finance interna-
tionale. S, au stade expZrimental actuel, elles ne constituent
pas un rZel danger, dans le long terme, elles participent d@ne
logique ultra libZrale. De plus, empruntant la voie Zlectronique,
ces monnaies peuvent « tre crZZes en quantitZ ilimitZe, circuler
" une vitesse extre me et contribuent ainsi ~ la fragilitZ gZnZrale
du systeme, dZj” bien instable.

De nouveaux terrains et de nouvelles formes
de lutte pour les syndicats

Proposition

En utilisant entre autres les technologies de |@formation, le
syndicalisme peut dans une certaine mesure faire face = la
transformation du monde du travail induite par ces memes
technologies. Des luttes en rZseaux peuvent «tre organisZes
autour, notamment, des objectifs suivants :

Pmise en place d@ne politique salariale Zquitable et d@ne
protection sociale pour les salariZzs du secteur, quel que soit
leur statut (free lance, temporaire, salari?) ;

Prespect des horaires de travail ;

DcrZation d@n statut de travailleur autonome I” ou il n@xiste
pas ;

DBdroit ~ I@plement et " la protection de la vie privZe dans le
travail, notament interdiction de la surveillance des salariZs par
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les employeurs via le courrier Zlectronique ;

Pmise en place de grilles de rZmunZration calculZes sur une
autre base que le temps de travalil etc. ;

Bdroit d@formation syndical via les TIC (possibilitZ d@tiliser
les Intranet et sites Web des entreprises) ;

Petc.

ExposZ des motifs

La construction de nouvelles formes de rZgulation du monde
du travail appelle de nouvelles formes de lutte, car le cadre
syndical classique ne sait pas aujourd®ui construire du rapport
de force avec des travailleurs souvent non salariZs et dZterrito-
rialisZs. Le syndicalisme se voit donc contraint de se rZinventer
pour s@dapter ~ des lieux de travail ZclatZs, des horaires
fluides, des mZtiers nouveaux etc.

On assiste en ce moment © une multiplication des initiatives
syndicales innovantes en la matiere, que ce soit dans les pays
occidentaux (exemples : aux ftats Unis Union Network
International, fusion de quatre fZdZrations intemationales de
travailleurs des tZIZcommunications, multimZdia, imprimerie,
Zdition ; Communication Workers of America ; UNSA en France,
ATMQ au Canada, etc.) ou au Sud (cf. |@itiative indienne "
Bangalore en novembre 2000) Ces expZriences ont besoin
d@tre diffusZes largement par les mouvements sociaux et sou-
tenues par des mouvements civiques. Enfin un travail IZgislatif
ou pour le moins juridique doit protZger ces nouvelles formes
d@ation syndicale.

La rZnovation du fonctionnement des partis
politiques

Proposition

Les partis politiques qui entendent rZnover leurs pratiques du
pouvoir et leur interaction avec leurs Zlecteurs peuvent
s@ppuyer sur les TIC pour crZer de nouvelles formes de dZbats
interne et externe.
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ExposZ des motifs

Les partis politiques ont leur part dans la crise de la reprz-
sentation dZmocratique qui traverse les pays occidentaux.

En 2001, le parti Cf coloE belge met ~ la disposition de tous
son Tableau de bord : outil dihformation (anti-)critique sur son
action politique dans les gouvernements et parlements et oe
chacun peut rZagir.

http://www.ecolo.be/tdb

CrZation d@Qne interface entre acteurs civiques et
sociaux des TIC, centres publics de recherche et de
dzveloppe ment technologique et ingZnieurs

Proposition

Un espace de travail permanent doit « tre mis en place afin de
crZer une interface entre communautZ scientifique et acteurs
civiques et sociaux et de faire remonter la demande sociale en
matiere de TIC.

Cet espace doit associer :

Bdes scientifiques investis dans la construction des futures
technologies de Idhformation ;

Ddes acteurs civiques et sociaux utilisateurs des technolo-
gies de Information et dZveloppeurs de nouveaux usages ;

bdes sociologues et des ergonomes capables de recueillir
ces pratiques Zmergentes et d@ider ~ la formulation de
demandes " |@gard des scientifiques, du monde des technolo-
gies.

Dans le me me esprit, des Caccords de jumelage E pourraient
associer un laboratoire donnZ avec un ou des rZseaux citoyens.

ExposZ des motifs

Les acteurs publics de la recherche et du dZveloppement
technologique (exemples : CNRS, INRIA, CNET, etc en France,
le Programme cadre de recherche et dZveloppement en
Europe, la National Science Foundation aux ftats-Unis, etc.)
ainsi que les acteurs qui relient secteur public et secteur privZs
dans le dZveloppement de ces technologies ne prennent en
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compte dans leurs choix stratZgiques de dZveloppement que
les besoins des entreprises et du marchZ. Ceci s@xplique "
I@vidence par le mandat qui leur est donnZ par leurs ministe res
de tutelle, mais aussi par la composition de leurs organes diri-
geants, dans lesquels n@pparaissent en aucun cas des acteurs
civiques et sociaux d@nternet. E dZfaut de faire rentrer ces
derniers dans les conseils d@iministration, des espaces de tra-
vail permanents devrait permettre de sensibiliser ces acteurs
scientifiques et industriels ~ des problZmatiques quds ignorent
tout simplement la plupart du temps, de faire remonter les
attentes sociales vers ces acteurs et, ~ I{@verse, d@bliger les
acteurs sociaux ~ formuler leur demande en matis re d@volution
technologique. Certains groupes organisZs, comme la commu-
nautZ des handicapZs, rZussissent " le faire.

L&XxpZrience montre que ces acteurs civiques et sociaux
sont:

Pporteurs de nouveaux usages et nouveaux contenus qui
peuvent induire des dZveloppements technologiques :

P limitZs par des technologies qui ne rZpondent pas "~ leurs
attentes (exemple : les communautZs immigrZes qui ont besoin
de vecteurs oraux plut™ qu@crits).
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Promotion d @utils adaptZs ~ des cultures
diffZrentes,
notamment ~ I®ralitZ et "~ lGnalphabZtisme

Proposition

Encourager de s la recherche fondamentale le dZveloppement
de technologies adaptZes ~ la diversitZ linguistique et cultu-
relle.

ExposZ des motifs

De nombreuses expZriences montrent qu@®n utilisant des
outils adaptZs N fichiers sonores, vidZos, format PDF, courrier
Zlectronique avec attachZ sonore, etc. N on peut non seule-
ment adapter les outils = des populations qui n@ppartiennent
pas ~ la tradition Zcrite ou qui sont analphabetes, mais aussi
dZvelopper de nouveaux usages.

Articulation entre les mZdias communautaires

Proposition

Les rZseau>5 citoyens doivent mieux utiliser la combinaison
entre les diffZrents mZdias et en partiaulier entre les mZdias
communautaires, afin de dZcupler Itpact de leur action.

ExposZ des motifs

Si les radios et tZlZvisions communautaires ne constituent

NDLR : Les notes de cette partie sont prZsentZes en page 260.
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pas un phZnomene nouveau, la crZation par les communautZs
elles-me mes de leur rZseau (c%lo-opZrateurs communau-
taires) et la combinaison entre les diffZrents mZdias indZpen-
dants conferent une utilitZ remarquable ainsi que |@nt
dZmontrZ par exemple les Zlections sZnZgalaises de 1@n 2000,
o* la fraude a pu *tre en grande partie ZvitZe.

Multiplication des appels ~ projet, levier de
IOn novation

Proposition

Multiplier les appels ~ projets destinZs ~ favoriser les innova-
tions technologiques et les usages des TIC porteurs de plus-
value sociZtale, de richesse collective.

Ces appels ~ projets doivent « tre pensZs dans les conditions
suivantes :

Pexigence de transparence (sur les crits res de sZlection, les
projets retenus, les membres du jury, etc.) ;

DdZcentralisation : la gestion peut *tre confiZe ~ des collec-
tifs locaux, intZgrant des reprZsentants de |@tZre t national ou
gZnZral ;

Dobligation et moyens permettant la collaboration entre pro-
jets : 10 % des sommes allouZes doivent «tre consacrZes "
|@terface avec d@utres porteurs de projets ;

b Zvaluation : une enveloppe permettant une Zvaluation sys-
tZmatique en aval de la qualitZ et de la durabilitZ des projets et
la diffusion au public de cette Zvaluation ;

Dinnovation : un pourcentage de la ligne budgZtaire allouZe
doit pouvoir «tre attribuZ ~ des projets qui semblent particulie -
rement innovants, meme s@s ne rZpondent pas a priori a des
criteres de fiabilitZ, pZren-nitZ, etc.

ExposZ des motifs

Deux facteurs principaux peuvent justifier cette mZthode.

DQine part, en matiere d@age, ces premisres annZes
d@xpZrience prouvent que les innovations sont portZes par
quelques pionniers au sein de la sociZtZ puis se diffusent par
CcontaminationE Il faut donc tout "~ la fois encourager les
pionniers et favoriser la diffusion et gZnZralisation de ces

84

—P—



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:26 Page 85 $

usages innovants, que ce soit en matiere de santZ, d@cces "
I@mploi, de dZveloppement associatif, etc

De plus, le r'fe de I@tat se transformant dans le sens d@n
accompagnement plut™ que d@ne impulsion, il lui faut adapter
ses outils dddtervention ~ ce changement de position. L@ppel
" projet est particulie rement en phase avec ce changement de
rite.

Aujourd®ui, peu de dispositifs de ce genre existent. En
France, la Fondation de France, certains conseils rZgionaux, le
secrZtariat d@ tat ~ I@xonomie solidaire y ont recours, dans des
conditions parfois controversZes.

TIC, droits et libertZs publiques

NB : ces propositions sont directement tirZes, le cas ZhZant en les
adaptant librement, des travaux d@®IS N imaginons un rZseau Intermnet
solidaire http://www.iris.sqdgorg/. Les changements apport/s n@ga —
gent pas IRIS.

Limiter ~ 1@&chelle nationale et internationale
la responsabilitZ des hZbergeurs

Proposition

La responsabilitZ civile ou pZnale des intermZdiaires tech-
niques d@aces, de transport, de stockage ou d@Zbergement
doit « tre limitZe aux cas o+ ils ont effectivement participZ ~ la
crZation du contenu hZbergZ et en deviennent, de ce fait, Zdi-
teurs/auteur ou coZditeurs/
coauteurs.

ExposZ des motifs

La caractZristique premiere dOnternet est de permettre
|Epression publique de chacun, sans mZdiateur, = destination
de tous. Si les entreprises et organes de presse et de commu-
nication audiovisuelle classiques (radio, tZlZvision) doivent
rester soumis ~ la IZgislation les concemant, quis Zmettent sur
Intemet ou hors Internet, il n@ va pas de me me des individus,
associations ou organismes quine relsvent pas du secteur mar-
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chand et qui n@uront jamais les me mes moyens financiers, nile
me me impact sur le public.

Toute autre analyse inciterait I@ntermZdiaire ~ se transformer
en censeur, ce qui impliquerait de soumettre la libertZ d@xpres-
sion ~ |@hitraire dine personne ou d@e structure, commer-
ciale ou non. Un tel rZsultat porterait atteinte ~ I@tat de droit.
Sans compter qudDest impossible techniquement pour ces
acteurs d@xercer une veile permanente des miliers de pages
Web pour lesquelles ils jouent un r™e d@ntermZdiaire.

Autorisation du cryptage, encadrement et limitation
de la conservation de donn?es de connexion,
encadrement de la publicitZ

Proposition

Le cryptage doit « tre totalement libZrZ dans les pays o il ne
I@st pas encore, et ceci nonobstant toute invocation de la
Craison d (¥atE.

Par ailleurs, si certaines donnZes concernant la connexion ont
besoin d@tre conservZes aux fins de facturation ou d@nqus te
judiciaire par exemple, cette conservation doit faire I@bjet :

Pd@ne limitation dans la durZe, un mois semblant une durZe
raisonnable ;

bddre interdiction totale pour certains types de donnZes.
Par exemple les donnZes tZmoignant de la consultation d@n
site concernent |@timitZ de la personne peuvent e tre poten-
tiellement utilisZes ~ des fins illZgitimes (Ztablissement de pro-
fils, recueil de donnZe sensibles) et n@Gnt donc pas ~ stre
conservZes, " la diffZrence de donnZes sur la connexion °
Internet proprement dite ;

Pd@ne obligation pour les fournisseurs d@ce s d@vertir les
usagers des destinations des donnZes quls collectent, de la
durZe de la conservation, et de demander leur accord aux utili-
sateurs pour toute utilisation, notamment lucrative de ces don-
nZes.

Enfin, la publicitZ sur Internet doit faire I®bjet d@n encadre-
ment :

b d@ne part, de meme que dans les autres mZdias, la distinc-
tion entre contenu rZdactionnel et contenu publicitaire doit
e tre limpide ;
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DdQ@utre part des formes tres agressives et cozteuses "
terme (car elles rallongent le temps de consultation) de publi-
citZ sur le Net doivent tre limitZes (exemple : technique du
pop-up) ;

Penfin le consommateur doit pouvoir donner son consente-
ment prZalable ~ la rZception de messages commerciaux non
sollicitZs.

ExposZ des motifs

Internet est potentiellement porteur de nouvelles formes
d@teinte aux droits de la personne, en particulier d@tteintes °
la vie privZe et " la protection des donnZes personnelles.

Ceci s@xplique techniqguement par :

P les possibilitZs d@rchiver et de traiter en masse des don-
nZes personnelles qui sont importantes, et facilitZes par le trai-
tement informatique en rZseau ;

P la possibilitZ pour les outils de navigation actuels de dresser
facilement des profils de consommateurs, par le biais des
cookies, dont la victime ne soupe onne parfois me me pas I@xis-
tence ;

Pla possibilitZ d@nvoi de courriers commerciaux non sollicitZs
(spam) qui inondent ~ coZt tre s rZduit les bo’tes aux lettres de
plusieurs milliers de personnes par des messages publicitaires,
en reportant une partie des coZzts sur les destinataires.

Le cryptage est une premis re rZponse essentielle ~ ces
risques pour les donnZes personnelles, mais il s@yit d@ller au-
del” et d@mpe cher que chaque utilisateur ddnternet ne se
transforme en cible marketing trae able et soumise contre son
contentement au harce lement marchand.

Au-del” d@ne protection ZIZmentaire des droits de la per-
sonne, c@t un choix de sociZtZ qui se profile derriere ces
enjeux : tout ne se justifie pas sous prZtexte de Net Zconomie.

ProtZger et Ztendre les libertZs et droits syndicaux ~
Internet

Proposition

Les diffZrents acquis existants dans les |Zgislations natio-
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nales concernant les droits syndicaux doivent s tre Ztendus "
Internet. Ceci comprend entre autres :

Ple droit d@tiliser les moyens Zlectroniques pour diffuser de
Itnformation et des communications, organiser des rZunions
syndicales, permettre la discussion inteme au syndicat (forums,
listes, etc.) ;

Ple droit pour les syndicats de disposer d@n espace en
propre au sein du site Internet ou Intranet de |@ntreprise
lorsgue celui-ci existe ;

Pla mise ~ disposition par les entreprises dans chaque local
syndical d@n poste de travail informatique ZquipZ au minimum
des logiciels bureautiques et de communication, ainsi que d@ne
connexion en rZseau.

ExposZ des motifs

Si les syndicats doivent faire un effort sur eux-memes pour
adapter leurs luttes tant dans leurs objets que dans leurs
formes ~ I@ntrZe dans I@re informationnelle (cf. supra), la
IZgislation ne doit pas constituer un frein ~ cette adaptation et
les technologies de I@nformation ne doivent pas servir de prz-
texte pour limiter les libertZs syndicales.

Garantir des conditions de travail dZcentes
et interdire les pratiques portant atteinte aux droits
des salariZs

*kenloh@avu.org  www.iafric.net/benin WwWw.oridev.org
Note de I@dteur : CNous remercions vivement M. Beno’t Dumolin et Mme
Ellen Kole pour leur contribution essentielle ~ la rZalisation de ce document. E
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Proposition

Dans chaque pays ainsi qu® |Zxhelle europZenne, des IZgisla-
tions doivent ¢ tre mises en place visant ~ :

Pgarantir le maintien de conditions de travail dZcentes, en
tenant compte des modification apportZes par le dZveloppe-
ment de Ihformatisation, IQisage d@htemet, le dZveloppement
du commerce Zlectronique, I@xtension du tZIZ-travail, etc. ;

Pinterdire toute pratique de surveillance des salariZs ~ leur
insu et toute pratique directe ou dZtournZe visant " recueillir
des informations sur leurs comportements, leurs centres dintZ-
re ts (exemple : lecture du courrier Zlectronique) ;

Db Ztendre le principe du secret de la correspondance privZe
au courrier Zlectronigue des salarizs.

ExposZ des motifs

Ldntroduction massive des TIC dans les modes de production
ne doivent pas servir de prZtexte ~ des rZgressions sociales.
Notamment, une |Zgislation telle que celle adoptZe en 2000
par la Grande-Bretagne et qui autorise I@mployeur " lire le
courrier Zlectronique de ses salariZs, devrait  tre dZclarZe
contraire ~ la Convention europZenne des droits de IGormme et
des libertZs fondamentales (article 8. Droit au respect de la vie
privZe et familiale).

RZactualisation et adoption internationale
de la Charte populaire de la communication

Proposition

En s@nspirant largement de la charte populaire de la commu-
nication (cf. http://www.pccharter.net/), il s@git d@laborer et
de donner force de droit © un texte couvrant aussi bien les
guestions du droit © la connaissance que celles du droit = la
diversitZ linguistique ou au respect de la vie privZe.

ExposZ des motifs

L&nsemble des droits et devoirs liZs ~ I@ntrZe dans I@re
informationnelle doit pouvoir bZnZficier d@ne protection juridic-
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tionnelle. Aujourd®ui, ils font I@bjet soit d@n vide juridique,
soit de rZgimes extremement divers d@n pays ~ |@utre. Les
rZseaux dtoyens actifs dans le champ des TIC doivent pousser
" |Gdoption d@ne telle charte dans chacun de leurs pays ainsi
gue dans les instances internationales.
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Conclusion

Nous I@vons affirmZ d@ntrZe de jeu : ce texte a vocation a
e tre sans cesse revu et corrigZ. Il espere surtout «tre un point
de dZpart pour nourrir la rZflexion de diffZrents mouvements
civiques et sociaux.

I se veut tout d@bord une contribution ~ la dynamique de
I@&\lliance pour un monde responsable et solidaire
(www.echo.org). Les sujets abordZs ici croiseront tres certai-
nement les autres CchantiersE de ce mouvement, notamment
ceux qui traitent de gouvemance et de citoyennetZ mais aussi
des mZdias. Nous espZrons que les diffZrentes rencontres de
I@ssemblZe 2001 de I@lliance seront autant d@ccasions de
discuter tout ou partie de ce texte.

Par ailleurs, les auteurs de ces lignes, comme toutes les per-
sonnes qui ont participZ > cette dZmarche, sont acteurs de dif-
fZrents rZseaux associatifs, syndicaux, politiques, scientifiques,
etc. Sans rechercher un I cumZnisme artificiel autant qu@rrZa-
liste, nous souhaitons que certains de ces rZseaux puissent
puiser dans ce texte, pour le moins matisre ~ dZbat, pour le
mieux des ressources pour leur propre action. Clubs de
rZflexions ou mouvements de lutte, acteurs du dZveloppement
local ou ONG internationales, tous ~ notre maniere et dans
notre diversitZ nous tentons d@ienter la sociZtZ de demain.
Puissions-nous faire ensemble que la sociZtZ en rZseaux qui se
dessine ouvre de nouvelles perspectives d@yuitZ, de solidaritZ
et de crzativitZ.
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Deuxieme partie
Transfert et ma'trise sociale
des TIC en Afrique :
Ztat des lieux et propositions d@ction
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Introduction
Conditions pour une ma'trise

des NTIC en Afrique

Beno’t Dumolin

Tirer partie des nouvelles technologies de I@formation et de
la_communication nZcessite la prise en compte d@n certain
nombre de prZcautions.

Mesurer I@ppropriation rZelle des technologies

La question de Iintroduction des nouvelles technologies de
Information et de la communication reste en majeure partie
abordZe d@n point de wue technique. Comme le rappelle
Rapha' | Ntambue-Tshimbulu dans L@thropologie africaine
dintemet?, CdZsormais, |@portance des tZIZcommunications
intemationales dans une rZgion n@3t plus le seul indicateur du
degrZ dintZgration ou d@xtraversion de celles-ci. Il y a aussi
I@mportance de la participation culturelle locale qui vient
remettre en cause les inZgalitZs sous-jacentes au transfert
actuel des NTIC en Afrique E

Mesurer la quantitZ de contenus Africains produits en Afrique
par des Africains et destinZs aux Africains fournit un indicateur
pertinent du mode d@ppropriation de ces technologies. Dans
ce sens, Pascal Baba Couloubaly met en garde : CCe ne sont
pas le nombre de connections au km?2 qui indiquera le niveau
d@mplication des Africains dans la nouvelle aventure. L @firma-
tion selon laquelle une technologie demeure marginale tant que
la culture du milieu ne se |@t pas appropriZe n@t pas une
affirmation idZologique, mais I@xpression de la rZalitZ la plus
banale. Tant que les Africains (si jamais ils arrivent ™ vaincre les
proble mes d @frastructures) ne dZveloppent pas sur le Net des
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connaissances et des savoirs qui seraient utiles au reste du
monde, le monologue en cours depuis toujours entre le Nord et
le Sud continuera de plus belle. E2

Les travaux relatifs ~ la situation des mZdias africains autres
qulnternet (voir notamment les travaux de AndrZ-Jean
Tudesq?3) montrent comment le dZveloppement des satellites a
renforcZ le poids des productions Ztrange res sur le plan de la
diffusion tZIZvisuelle soit directement, soit par le canal des tZIZ-
visions nationales. Comme |@rappelZ Aminata TraorZ lors de la
rencontre de Bamako en fZvrier 2000 : CL @teractivitZ ne peut
exister que sl y a des espaces de dialogue et de crZativitZ
pour entrer en contact avec la citoyennetZ mondiale. Il faut
savoir qui offre, qui accepte, qui dZcide pour quels contenus et
quel projet de sociZtZ ?E 4

RZpondre ~ des besoins clairement exprimZs et
dzfinis

Le discours ambiant sur ces outils de communication est
souvent dominZ par une vision simpliste et particulie rement
optimiste quant " leur capacitZ ~ rZgler les proble mes spZci-
fiques aux pays en voie de dZveloppement. PrZsentZes parfois
comme la panacZe pour le dZveloppement des sociZtZs du Sud,
les nouvelles technologies sont mises en avant ~ la place de
dispositifs ayant pourtant fait la preuve de leur efficacitZ.

Mamadou Samba, responsable d@n projet d@tilisation des
NTIC au SZnZgal, explique ~ contre-coup : Cll est Zvident que la
version imprimZe est plus accessible que la version en ligne. De
meme, vu le contexte socioculturel de nos sociZtZs, la radio
aurait plus d@mpact. C@st pourquoi, nous Ztudions actuelle-
ment un projet de radio communautaire .E

Peut-on croire que la tZIZ-mZdecine, le tZlZ-enseignement,
une dZcentralisation utilisant les rZseaux numZriques serviront
dans des situations et ~ des endroits o+ les mZdecins fuient le
milieu rural, ou quand les fonctionnaires sont dans des situa-
tions prZcaires, y compris en ce qui conceme le continent afri-
cain, CProphetes, optimistes techniques ou tout simplement
professionnels mus par I@tZret, tous s@ntendent et
s@ppuient mutuellement les uns et les autres pour faire
advenir une nouvelle rZvolution sans guere s@nterroger sur les
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consZquences sociales et humaines d@ne croyanceE, explique
Philippe Breton dansLe culte ddntemet. En mal d@yenture
techniciste au Nord, certains acteurs dZfenseurs du Ctout
InternetE investissent les terrains du dZveloppement ~ la
recherche d@»ages et d@pplications futuristes et innovantes
ou de success story d@Qtilisation de ces outils.

Pourtant, des lors que la question de |@ppropration sociale
de ces nouveaux outils est abordZe, il est utile dinterpeller la
sociologie du dZveIoppement qui s@st mterrogZe depuis plu-
sieurs dZcennies sur les Zchecs et les impacts de Idntroduction
d@ne technologie nouvelle dans un contexte socioculturel
donnZ.

Prendre en compte le contexte local

On oublie de considZrer que ces odutils, loin d@kre neutres,
influencent et interagissent sur le contexte socioculturel dans
lequel ils sddscrivent et inversement. Des rZponses claires *
des questions comme C” quel besoin prZcis et expan par
leurs bZnZficiaires ces technologies rZpondent ?E devraient
permettre de vZrifier, dans le cadre d@nalyses prZalables, la
pertinence d@tiliser tel outil plut™ que tel autre.

Ainsi Ken Lohento rappelle-t-il : Cdans le cadre de la mise en
I uvre de certains programmes de points d@ces en Afrique,
aucune Ztude prZalable rZelle sur les besoins en
information/animation des publics touchZs (surtout dans le cas
des points d@ace s implantZs dans des Ztablissements de for -
mation ou des zones rurales) n@t faite. Seul I@mpZratif de
mettre en | uvre des points d@xces prime. Enfin, on oublie
guelquefois que les pays dans lesquels les projets TIC sont
dZployZs ne sont pas de fas on adZquate couverts par |@ectri -
citZ, que I@ptention ddre ligne tZIZphonique peut nZcessiter
des mois de transactions, que les acteurs sociaux devant rZa -
liser telle activitZ ont souvent besoin de disposer de moyens
de subsistance pour etre © meme de remplir leur
fonction, etc.E

Plus gZnZralement, les travaux liZs aux questions de commu-
nication pour le dZveloppement montrent notamment que plu-
sieurs crits res peuvent permettre de mesurer I@fficacitZ et le
succes du transfert de technologies. Ce sont I@ppropriation de
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la technologie au contexte local et aux besoins de la popula-
tion, le cozt des infrastructures, le cozt de son transfert, le
degrZ de contr™e endoge ne des populations sur la technologie,
la capacitZ des technologies et de leur transfert ~ gZnZrer des
technologies et des savoir-faire endoge nes.

S@nterroger sur les bZnZficiaires du transfert

I existe dans Id@Ze de favoriser un Cintemet pour le dZvelop-
pementE la volontZ d@n faire bZnZficier le grand nombre.
Pourtant, comme le rappelle Pascal Baba Couloubaly : Cil est
d@vord important de savoir, en I&tat actuel, qui utilise Internet
et dans quel but Il y a bien szr Cla jouissance mandarinale E,
comme disait J. Ki Zerbo, de cette mince intelligentsia qui dia-
logue bien souvent pour son propre compte,” distance respec-
table d@ne rZalitZ africaine sur laquelle elle sait ne pas avoir
prise. Quant " la quantitZ phZnomZnale d@nformations
aujourd@ui disponibles sur le Web, en quoi sont-elles suscep-
tibles de servir les causes d@n continent dont les donnZes
macro-Zconomiques et le simple vZcu sont si spZcifiguement
dZsespZrantes qu@®les apparaissent partout marginales au
monde occidental ? Une simple statistique, corroborant toute
une Zcole de pensZe sur le theme, suffit” donner la mesure de
ce rapport. Au Mali, le secteur dit informel, secteur qui fonc-
tionne en dehors du circuit Zconomique officiel, occupe 85 %
de la population et contribue pour 20~ 25 % du produit intZ-
rieur brut (PIB). Par ailleurs, le taux de francophilie du Mali
(c@st-"-dire ceux qui lisent et parlent couramment le frane ais,
la langue d@temet) n@Xcede pas 8 %.ES5

On peut donc se demander dans quelle mesure les NTIC et
|@de ~ leur dZveloppement ne s@dressent pas ~ une popula-
tion dZ~ CfavorisZe E

A fortiori, les projets NTIC donnent un r™e particulier = cer-
tains acteurs. Comme explicitZ dans les travaux du sociologue
Jean-Pierre Olivier de Sardan relatifs aux courtiers en dZvelop-
pement, toute agence de coopZration ou toute ONG qui monte
un CprojetE en Afrique a besoin d@terlocuteurs locaux qui
expriment les CbesoinsE ou les CattentesE des populations,
tout en les formulant dans un langage susceptible de plaire aux
bailleurs de fonds. Ces intermZdiaires qualifiZs de Ccourtiers en
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dZveloppementE assurent |dterface entre les destinataires du
projet et les institutions de dZveloppement.

Renouveler les modes de coopZration

On peut d@mblZe slnterroger sur la pertinence d@iliser le
syste me des projets chargZ Cd@3ssurer une sZrie dZpareillZe et
non coordonnZe de bouts de fonctions de |§¥atE (Jean-Pierre
Olivier de Sardan) alors que les NTIC nZcessitent une prise en
considZration de la pZrennitZ des actions entreprises.

Pour Ken Lohento, prZsident de I@ng Oridev : CDans
d@utres cas, les partenaires du Nord surestiment leurs
attentes sur certains projets qui se doivent d&tre par exemple
immZdiatement durables. Or, la nature des activitZs (par
exemple les activitZs de sensibilisation), et le contexte local, ne
favorisent pas |@teinte immZdiate de cet objectif de durabi -
litZ. Bien qu@ie cherche officiellement et quotidiennement "
s@mZliorer, la coopZration internationale est toujours chargZe
de ses dZfauts historiques. L@ne des critiques que lui font cer -
tains acteurs du secteur des TIC est qu@lle prZfere financer
des activitZs lui assurant une visibilitZ internationale, des pro -
jets multinationaux, au dZtriment de projets locaux moins com -
plexes ~ « tre mis en | uvre et plus proches des besoins locaux.
La critique n@st pas seulement en direction des bailleurs de
fonds officiels, mais les relations entre les diverses associations
sont elles-mes mes quelquefois en cause. Dans ces projets inter -
nationaux gZnZralement cone us et gZrZs au Nord, les pays afri -
cains sont rZduits ~ n@tre que des CbZnZficiaires/ma’tres
d®uvreE, avec des ressources symboliquement attribuZes. E

Dans un continent o« la faiblesse des ressources nZcessite
constamment de faire des choix et dZfinir des prioritZs, il
importe aujourd®ui de lancer une premisre Zvaluation
d@mpleur des moyens engagZs dans le dZveloppement des
nouvelles technologies.
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1.
Ma'trise sociale des TIC en Afrique :
analyse d@xpZriences d@tilisation des NTIC*

Ken Lohento

Les CnouvellesE technologies de I{Bformation et de la com-
munication (NTIC) se sont considZrablement dZveloppZes et
connaissent une importante distribution sur toute |@endue de
la plane te. MalgrZ le faible taux de pZnZtration et les obstacles
auxquels elles font face sur le continent africain, ces technolo-
gies s§ dZveloppent et sont de plus en plus appropriZes.

Mais leur dZveloppement est d@bord handicapZ par ~
d@mportants proble mes structurels. En effet, |@ilisation des
ordinateurs et des serveurs est entravZe quotidiennement par
les baisses de tension et les coupures de courant. L@alphabZ-
tisme touche 70 % de la population dans les langues euro-
pZennes comme dans les langues localest. La dette pese lour-
dement sur les Zconomies nationales. La pandZmie du sida
demeure une ZpZe de Damocles menaeant la survie de la force
de travail du continent. Le dZveloppement de ce que Senyo
Adjibolosoo appelle le Cfacteur humainE 7 est Zgalement "
I®rdre du jour. Comme il est conclu dans I@ne des fiches
d@pplications du projet Aftidevs, produite par le GE Wagne-
Internet® ~ propos de I@mplantation du projet SDNP
(Sustainable Development Networking Program) du PNUD
(Programme des Nations unies pour le dZveloppement) dans
les villages camerounais, celui-ci a un impact limitZ du fait de
ces obstacles : CBien que les populations des zones rurales
soient maintenant ouvertes aux NTIC ceci ne rZsout pas leurs
proble mes de base "~ savoir la pauvretZ, les mZfaits du
VIH/Sida et I@nalphabZtismelCE

Ainsi I@troduction des NTICN dites rZvolutionnaires N pose
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une nouvelle fois ~ I@krique la question de son dZveloppement.
Comme I@ffirme (Mamadou Samba) 11 I@Qn des participants du
Forum : CTel un funambule, (elle) tente d@ller d@n point A
(®@ralit2) a un point C (le virtuel) en passant par un point B
(&xrit) qui ressemble ~ une corde raide au risque de tomber
et de se casser la figure E

MalgrZ ces proble mes, des usages susceptibles de favoriser
|@propriation sociale des technologies de la communication
ont cours quotidiennement. ls rendent compte de I@tat de la
ma’trise sociale de ces technologies. lIs seront ZtudiZs notam-
ment avec le support que constituent les fiches d@xpZrience
collectZes dans le cadre du forum Aftidev.

I convient de souligner que les expZriences dZcrites ne sont
pas exhaustives et ne sont pas situZes " I@xtrZmitZ infZrieure
ou supZrieure de la performance du continent, dans ses efforts
dddtZgration dans la sociZtZ de Information. Elles sont don-
nZes simplement ~ titre d@lustration de la variZtZ des situa-
tions. Il va sans dire que si elles ont de fortes plus-values en
termes de dZveloppement, elles ne sont pas exemptes dddsuf-
fisances. Un grand nombre de ces expZriences est menZ avec
IGide financisre de la communautZ internationale.

L@tude de ces usages sera faite = travers les rZponses pro-
posZes aux principales difficultZs auxquelles est confrontZe
I@mergence de la sociZtZ de I@nformation en Afrique, diffi-
cultZs relevant de quatre axes : les infrastructures et I@cce s, la
formation, les contenus, la rZgulation et la gouvernance
dinternet.
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RZpondre aux handicaps des tZIZcommunications et de
IGxce s

DZfectuositZ des infrastructures de tZlZcommunication

I n@st plus original aujourd®ui d@ffirmer que le dZveloppe-
ment des technologies de I{Bformation en Afrique se trouve
obZrZ par la dZfectuositZ de ses infrastructures de tZlZcommu-
nication. La plupart des centraux tZlZphoniques sont encore
analogiques ; la tZIZdensitZ pour le continent entier stagne
autour de 1 % pour les pays subsahariens (exceptZe IG\frique
du Sud). Il'y a plus de lignes tZIZphoniques, support principal de
la connexion " Internet, dans Tokyo que dans toute I@Xrique
noire ; I@btention d@ne ligne tZ1Zphonique peut prendre plu-
sieurs mois, voire des annZes ; la tZIZphonie rurale demeure
peu dZveloppZe et Internet se trouve etre I@panage des cita-
dins. De plus, 1@ec s individuel aux TIC se trouve entravZ par le
cozt des ordinateurs (par exemple 28 fois le smig au BZnin) 12,
de la connexion " Internet, et par les conditions d@cces au
tZIZphone. Le cozt d@eces aux TIC devient alors prohibitif ou
rZservZ seulement aux classes aisZes.

Afin de pallier les contraintes d@eces ou de dzbit, des solu-
tions aternatives sont utilisZes.

Il peut s@yir d@me technologie adaptZe comme |@tilisation
des ondes radio pour connecter un espace public © Intemet
Un acces ~ Internet par ondes radio dans un
cybercafZ, installZ par une ONG bZninoise

LA&NG Oridev du BZnin (www.oridev.org) a pour
objectif fondamental de promouvoir |@tilisation des
technologies de Iinformation et de la communication
pour le dZveloppement. En 1999, elle a ZtZ sZlec -
tionnZe pour mettre en place, avec I@ppui de Idnstitut
francophone des nouvelles technologies de Ihforma -
tion et de la formation, un cybercentre dZnommzZ,
selon la terminologie du programme francophone
|@ant initiZ, Point d@cce s aux inforoutes pour la jeu -
nesse, PAJE. L@ng avait dZcidZ de mettre en place
une connexion permanente ~ Internet par liaison filaire,
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mais du fait de la saturation des lignes tZlZphoniques
de Cotonou, le projet n@vait pas pu dZmarrer. En
2001, gr%ee ~ la mise en place du service de
connexion Intemet par ondes radio de FirstNET, un des
fournisseurs d@xces privZs bZninois, le cybercentre a
pu «tre mis en service. E la suite de cette premie re, les
cybercentres privZs souhaitant bZnZficier d @ne
connexion permanente et faisant face au proble me de
la saturation du syste me tZlZphonique, adopte rent
cette solution. M me si ~ I®eure actuelle, cette tech -
nologie semble imparfaitement ma'trisZe par le foumis -
seur d@cces, faisant supporter aux premiers abonnZs
les pZripZties de |@pprentissage, cette technologie
semble prometteuse. L@¥fre et la demande de ce ser -
vice se dZveloppent Zgalement13,

Afin dOffrir un acces ~ Internet ~ un coZt abordable ~ leurs
clients, des entreprises et ONG africaines N comme Imedia
Informatique, H2COM au BZnin, Yam-Pukry au Burkina et
Ynternet.org au SZnZgal N utilisent un proxy leur permettant
d@ffrir une connexion Internet simultanZe, reliant plusieurs
postes via une seule ligne et un seul modem. Le courrier Zlec-
tronique est Zgalement gZrZ en local par un systeme de stoc-
kage et de transfert diffZrZ, et devient ainsi accessible ~ tous
les utilisateurs ~ moindre cozt.

Partager un acces ~ partir d@n seul modem

L @tilisation d@n serveur proxy permet ” plusieurs utili -
sateurs d@n rZseau local de naviguer simultanZment
sur Internet au moyen d@ne seule ligne tZlIZphonique.
Entre cing et huit personnes peuvent dans ce cas
bZnZficier d@n acces sans que la qualitZ ne soit trop
affectZe. Dans le me me temps, H2COM g re le cour -
rier Zlectronique en local par son serveur de messa -
gerie. Celui-ci dispose d@ne bo’te de collecte, o tous
les messages sont stockZs apre s [@nvoi. Des qu@ne
connexion ~ Internet est lancZe, le serveur peut auto -
matiquement transfZrer les messages sortants et
rZcupZrer les messages entrants qui sont redistribuZs
dans le compte local de chaque client. Ce syste me
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d@nvoi et de rZception en diffZrZ rZduit considZrable -
ment le coZt du courrier Zlectronique. Par exemple,
alors que I@tilisation des muails revient actuellement ~

1500 F CFA au BZnin apres une heure (possibilitZ
d@nwvoi et de lecture d@n nombre rZduit de messages
du fait de la lenteur des connexions), avec ce syste me,
un forfait de 6000 F CFA est payZ pour un mois d@i -
lisation de la messagerie (envoi et rZception quotidiens
ilimitZs) chez H2COM.

Ldnitiative peut venir Zgalement d©pZrateurs privZs comme
au Togo, montrant que I&frique doit « tre active sur les auto-
routes de I@formation. Un fournisseur d@cces a ainsi lancZ en
mai 2000 un service de webmail gratuit (Favomail), partant du
fait que les services internationaux comme Hotmail et Yahoo
sont saturZs, et que I@temaute togolais et africain a souvent
des difficultZs ~ consulter ces serveurs.

En sawvoir plus sur Favomail : http://www.aftidev.netAr/res-
sources/ fiches/fiche.phtml?numero=59

Les webmails, ces interfaces de messagerie accessibles via le
Web, sont de plus en plus courants sur les sites des foumis-
seurs de services Intemet africains, notamment au SZnZgal et
en C™e d@oire.

L@n des avantages que peuvent ainsi offrir les webmails
nationaux gZrZs localement est une rZduction considZrable des
coZts et des temps de connexion. La difficultZ rZside ici encore
dans le niveau de ma'trise de la technologie De plus, les pro-
ble mes ZnergZtiques nationaux (baisses de tension, coupures
de courant intempestives) peuvent rendre ces serveurs locaux
inaccessibles.

DZrZglementation, privatisations et rZglementations
tarifaires entre le Sud et le Nord

Corollaire logique des handicaps du secteur des tZlZcommu-
nications en Afrique, les pays africains se trouvent obligZs de
privatiser leurs tZIZcommunications ou d@uvrir le capital des
opZrateurs historiques nationaux aux investisseurs privZs, sous
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IGnjonction des bailleurs de fonds. Les conditions financis res et
sociales de ces dZrZglementations sont souvent en dZfaveur
des pays africains qui, de fait, disposent d@ne faible force de
proposition (licenciements massifs, attribution gZnZreuse de
marchZs ~ des multinationales provenant souvent des anciens
pays colonisateurs, prises de participations symboliques, etc.)

En outre, du fait de I@&ploitation des rZseaux tZIZphoniques
du Sud par le Nord (les appels internationaux du Nord vers le
Sud sont plus importants que ceux du Sud vers le Nord), les
opZrateurs du Nord payaient des redevances considZrables aux
pays du Sud. Ce syste me permettait le financement des
rZseaux nationaux, alors propriZtZs exclusives des ftats. En
1997, par exemple, un ftat comme le Vietnam avait pereu
260 millions de dollars. Mais sous la pression des ftats-Unis et
du fait de la privatisation des rZseaux au Sud, le systeme de
tarification a ZtZ modifiZ en octobre 2000 par IQIT au dZtri-
ment des pays pauvres. Ainsi, avec la nouvelle tarification, un
pays comme le SZnZgal verra ses recettes baisser d@nviron
48 % 14,

Vers la mise en place du satellite africain
Rascom

Pour rZduire les cozts des tZIZcommunications en

Afrique5 et contribuer ~ 1@ecroissement de la tZIZden -
sitZ, notamment dans les zones rurales, les pays afri -
cains expriment depuis 1975 le dZsir de crZer un

satellite rZgional africain.

Le 27 mai 1992, ~ la confZrence des ministres afti -
cains chargZs des tZIZcommunications, la convention

donnant naissance ~ Rascom (Organisation rZgionale

africaine de communication par satellite) a ZtZ signZe

par 40 pays16. Son objectif fondamental est de mettre

en T uwre le satellite rZgional africain Rascom. Il est

prZvu que tous les villages africains pourront ainsi

bZnZficier de ce canal de communication, au cozt de

60 centimes frane ais par minute.

Par ailleurs, le projet avait besoin de I@xpertise des

compagnies de tZlZcommunications du Nord, qui tra’ -
nerent les pieds, notamment parce qu@Iles disposaient

des projets concurrents comme Iridium (actuellement
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abandonnZ) ou Globalstar. Finalement, Alcatel est
devenu partenaire du projet, tout en Ztant impliquZ
dans Gobalstar.

Par la stratZgie Built-Operate-Transfer (BOT), le satel -
lite serait coneu et ~ terme entie rement gZrZ par
|@&Frique. Malheureusement, le projet, de par ses inpli -
cations politiques et stratZgiques, avance lentement.
Le lancement du satellite Ztait prZvu pour 2001, mais
il semblerait que ce dZlai soit repoussZ ~ 2003.

En ce qui concerne la rZglementation tarifaire dinternet, la
situation est plus compliquZe.

En effet, les fournisseurs d@cces ou les prestataires africains
louent ~ des opZrateurs situZs aux ftats-Unis ou en Europe leur
liaison de raccordement ~ Internet (bande passante). En
gZnZral, les prestataires africains de Intemet se situant en bout
de chahe, disposent de moins de bande passante ou, plut™,
doivent la louer plus cher. Ceci signifie que la consultation et la
mise ~ disposition d@hformations sur un serveur africain sont
plus coZteuses ~ ce niveau du rZseau. Un hZbergeur africain
(soit un CpetitE hZbergeur en gZnZral) a besoin d@tant plus
de bande passante que ses sites Web sont consultZs.

Lorsqu@n internaute au Nord consulte un site en Afrique en
utilisant cette me me liaison payZe par un pays africain, cela lui
revient moins cher qu® un internaute africain.

Or, les coZts devraient « tre rZpartis ~ ZgalitZ entre tous les
utilisateurs. Mais 1®@n sait que les modes de financement
ddDternet different selon la place occupZe dans le rZseau, selon
le dZbit disponible et selon la taille du marchZ.

Cela conduit = des situations paradoxales : de nombreux
sites africains sont hZbergZs en Europe du fait de la faiblesse
des dZbits au Sud ; les Africains utilisent des services de mes-
sagerie Zlectronique comme Yahoo du fait des tarifs pratiquZs
par les fournisseurs d@cces africains pour hZberger une bo’te
aux lettres. En outre, I@bsence de connexion entre opZrateurs
africains ne permet pas de partager la bande passante entre
plusieurs pays.
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Les difficultZs liZes ~ la formation

Se former aux nouvelles technologies

Le continent africain ne dispose pas de toutes les compZ-
tences techniques indispensables au dZveloppement efficace
des TIC, d@itant plus que ces techniques sont " la fois impor-
tZes et en Zvolution constante. Les lacunes dans le domaine de
la formation se font sentir en ce qui conceme les technologies
de production sur le Web (comme I@6P, le XML, le PHP et
Flash), les technologies des tZIZcommunications sans fil, I@dmi-
nistration de serveurs sur Intemet et Intranet, etc.

De nm» me, les besoins en formation concement aussi les logi-
ciels libres, telle la plate-forme Linux, qui offrent I@vantage
d&xre moins cozteux que les logiciels propriZtaires. Cet ZIZ-
ment peut «tre un atout dans les pays du Sud o* les moyens
sont limitZs.

Paradoxalement, il est encore courant de voir des CexpertskE
du Nord venir dispenser des connaissances alors qu@&les sont
dZj> ma'trisZes localement, sur sollicitation des Africains eux-
memes ou dans le cadre de projets dans lesquels ces per-
sonnes sont impliquZes. De telles pratiques contribuent sou-
vent au gonflement des budgets allouZs aux formations et ne
favorisent pas |@ppropration des TIC par les Africains.

Pour rZpondre aux dZficits constatZs, des initiatives sont
prises, notamment dans le domaine de |@itiation = | forma-
tique.

Formation des jeunes en informatique ~ IONG
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Yam-pukry

LONG Yam-Pukry (www.yam-pukry.org) est une jeune

association de promotion des NTIC au Burkina Faso,

pays oe le niveau de culture informatique est tres

faible, notamment parmi les jeunes. Elle a initiZ un pro -
gramme de formation des Zleves, Ztudiants et

dipI™Zs sans emploi.

Elle a ainsi implantZ un rZseau de quatre centres de

formation tant en milieu urbain que rural (Yam-Net).

Certains centres sont directement implantZs dans des

Zcoles et fonctionnent en partenariat avec elle. Lafor -
mation est assurZe par des jeunes informaticiens ou

des personnes ma'trisant |@formatique. Yam-Pukry

pratique des coZts ~ la portZe des jeunes.

Ce type de formation, Zgalement mis en I uwre dans
d@utres pays africains par d @itres ONG, contribue fortement ”
I@ugmentation du niveau de ma’trise de Iinformatique et
permet de prZparer des jeunes dipl™rZs, mieux armZs pour
faire face au marchZ de I@mploi. E la diffZrence des formations
offertes par les entreprises, la formation dans les ONG se fait
souvent dans des conditions permettant rZellement aux appre-
nants de sQ@pproprier la technologie. La formation concerne
essentiellement les logiciels de traitement de texte et quelque-
fois la production de contenus sur le Web. Il faut prZdser que
peu d@coles en Afrique offrent ~ leurs Zleves la possibilitZ de
sdbitier ~ [@formatique.

Se former avec les nouvelles technologies

Paralle lement, des actions de formation ~ distance se met-
tent en place sur le continent, pour pallier notamment les
limites des institutions de formations locales ou nationales et
leurs corollaires.

Formation ~ distance "~ la recherche en santZ
au travail en Afrique (Forst)

Depuis quelques annZes, le Centre de recherche pour
le dZveloppement international (CRDI/IDRC) finance
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une formation ~ distance en santZ au travail au bZnZ -
fice de quelques pays africains (BZnin, C™e d@oire,
GuinZe, Maroc, SZnZgal).

ClLe projet Forst forme des professionnels de la santZ
(mZdecins dipl™nZs) " la recherche en santZ dans le
monde du travail en Afrique. Apre s I@scription, les
Ztudiants ree oivent les cours et les devoirs par courrier

Zlectronique et/ou y ont acces sur le site Web du

Forst ~ I@de des codes qui leurs sont fournis. E Des
rencontres physiques sont organisZes ~ la suite du tra -
vail ~ distance, pour des sZances de synthe se et des
travaux pratiques. Cependant, cette formation ren -
contre des limites : Cles travaux pratiques nZcessitent
la prZsence prof esseur-Ztudiant, les dZcalages horaires
entre les pays ne facilitent pas toujours la transmission

des informations au me me moment par tous, I@ca -
drement absorbe beaucoup de temps aux enseignants
qui doivent travailler parfois le week-end, les pro -
ble mes de virus contenus dans les fichiers qui circulent,
de formats pas toujours compatibles avec certains
types de matZriel et logiciel, de configuration n@ran -
gent pas toujours le dZroulement des cours. Toutefois,
le projet est tres viable et I@tilisation d@nternet
n@nfreint pas les normes pZdagogigues nZcessaires. E

En savoir plus :
http://www.bamako2000.org/applications/fiche 69.ht
ml

De me me, la vidZoconfZrence est actuellement utilisZe pour
des sessions de formation et des nouvelles formes de forma-
tion ~ distance, entisrement Zlectroniques, sont expZrimen-
tZes. C@st par exemple le cas du dipl™ne supZrieur spZcialisZ
en doaumentation, dZlivrZ par I@niversitZ Cheick Anta Diop ~
Dakar.

Formation "~ distance par vidZoconfZrence en

Afrique

L@n des mZcanismes de formation ~ distance par
vidZoconfZrence, le RZseau mondial des centres d@du -
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cation " distance, a ZtZ mis en place par la Banque
mondiale, dont un des ni uds a ZtZ installZ en Afrique.
Le BZnin, la C™e d@oire, |Exhiopie, le Ghana, le
SZnZgal et la Tanzanie disposent de centres d@luca -
tion ~ distance (CED). CSpZcialisZ dans la formation "
distance, le CED-BZnin offre des cours de formation
continue sur plusieurs themes liZs au dZveloppement
dont la bonne gouvemance, la lutte contre la corrup -
tion et la pauvretZ, les politiques de croissance Zcono -
mique, la gestion et le suivi des projets, la rZforme du
secteur de la santZ, le journalisme Zconomique et des
affaires, I@nvironnement, les dimensions sociales du
dZveloppement, etc. Ayant ~ disposition une salle de
vidZoconfZrence connectZe par une liaison permanente
via satellite (VSAT) avec un dZbit de 512 Kbps/s pour
les cours par vidZoconfZrence, le CED du BZnin dispose
aussi d@ne salle PC avec une trentaine de Pentium
connectZs ~ Intemet. E Les formations sont dispensZes
par des experts locaux ou travaillant” la Banque mon -
diale. Le cozt des formations Ztant hors de portZe des
apprenants, la plupart des formations actuelles sont
financZes par diffZrents organismes intemationaux ou
nationaux. De plus, I®uverture et la fermeture du
canal pour une sZance de vidZoconfZrence se font
depuis Washington, meme lorsqu@lle a lieu entre pays
africains!’. Ces deux points illustrent une fois de plus
la dZpendance du continent africain.

En savoir plus :
http://www.bamako2000.org/applications/fiche94.ht
ml

Vers le dZveloppement de contenus et d@pplications
locales

La production de contenus

En Afrique, le contexte de la production de contenus sur
Internet renvoie ~ plusieurs constats. Premis rement, la majoritZ
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des contenus publiZs sur Internet sont en langue anglaise.
Deuxie mement, I@ralitZ est un ZIZment prZgnant de la culture
africaine. Et troisis mement, on constate un taux d@nalphabZ-
tisme de 70 % en Afrique non seulement dans les langues
europZennes mais Zgalement locales.

Ces ZIZments, en plus des difficultZs ZvoquZes dans ce docu-
ment pour dZvelopper les usages des NTIC en Afrique, peuvent
expliquer en partie les raisons des limites de la production de
contenus en langues africaines.

Par ailleurs, non seulement la plupart des informations sont
disponibles en langues europZennes, mais les informations dif-
fusZes sont de type publicitaires ou touristiques. Le contenu
n@ donc pas gZnZralement pour dble les populations locales.
MalgrZ tout, il existe des initiatives prenant en compte les
besoins au niveau local, conme le site du Systs me d@forma-
tion urbain et populaire de Yoff au SZnZgal.

Le Syste me d@formation urbain populaire
(SIUP)

Le Systeme d@nhformation urbain populaire (SIUP) de la

commune de Yoff au SZnZgal a pour objectif de ren -
forcer les capacitZs de planification et de gestion des

collectivitZs locales et d@nZliorer les flux d@hforma -
tion entre les Zlus, les services techniques, les associa -
tions de base et les citoyens. InitiZ par I@nstitut des

Nations unies pour la formation et la recherche

(Unitar), le projet SIUP fait partie du programme

EcoCommunautaire (Eco Yoff), programme regroupant

|I@ng Apecsy et la mairie d@rrondissement de Yoff.

Le SIUP est une base de donnZes de plusieurs cen -
taines de pages ddnformations sur la commune

d@rrondissement de Yoff concernant : le gouveme -
ment municipal et les structures politiques tradition -
nelles, les quartiers et les citZs, les services publics et

privZs. CConcernant les Zlus et dZcideurs locaux, "

partir d@n ordinateur de la mairie, ils peuvent par

exemple avoir le nombre d@coles dans la commune, le

nombre de classes, d@nseignants et meme le ratio

Zle ves-tables bancs. Ce qui leur permet d@enftifier tre s
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vite les besoins de la commune et d€DrZpondre de
manie re adZquate. E

Il faut prZciser que les informations sont Zgalement
disponibles offline. Le site du SIUP a 7ZtZ,~ ce titre, plu -
sieurs fois rZcompensZ (notamment ~ Bamako 20 00)

comme site ~ contenu rZellement utile au niveau local.

En savoir plus :

http://www.bamako200 O.org/applications/fichel2 9.h
tml

Le site du syste me : http://www.siup.sn

D@itres types de contenu sont Zgalement disponibles en
ligne. On peut constater que nombre de joumaux africains ont
leur version Zlectronique. Les contenus rels vent aussi de la cul-
ture ou de la mZmoire de |@&Frique.

E ce titre, un exemple intZressant est le projet ARTO
(Archivage de la tradition orale), menZ par le Centre d@udes
linguistiques et historiques en oralitZ (Celhto) au Niger, un
organe de IQrganisation de |@nitZ africaine (OUA). E partir de
la collecte de la tradition orale, au travers d@n rZseau d@cteurs
incluant des radios rurales, le CELHTO a constituZ un fond
sonore, disponible sur CD-Rom, et dont certains extraits ont
ZtZ mis en ligne sur Internet.

Cette collaboration a montrZ ce que le travail en rZseau
d@ne trentaine de radios rurales pouvait apporter potentielle-
ment ” la conservation et " la mise en valeur du patrimoine cul-
turel africain. La rZcolte systZmatique par les radios rurales de
monographies historiques de village a permis au Celhto de
crZer dans sa sonothe que un Cfond radios ruralesE qui est mis
" la disposition des chercheurs.

En savoir plus :

http://www.intermedia-consultants.net/africa-orale/,

http://www.radios-rurales.net, http://www.radios-rurales.net

Dans le cadre d@n concours de rZdaction, des Zl* ves de tout
le Togo ont pu prZsenter leurs vilages d@igine sur Intemet.
Les meilleures prZsentations ont ensuite ZtZ publiZes sur le site
crZZ spZcialement pour le concours.

En savoir plus :

http: //www.aftidev. net/fr/ressources/fiches/fiche.phtmI?nu
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mero =57, http://www.villages.tg

Toutefois, il faut rappeler que les conditions d@xce s
Internet en Afrique (coZt et disponibilitZ d@hternet au niveau
local) limitent la consultation des contenus crZZs par et pour
les populations locales.

Les applications d@hternet

Comme I@lustre I@nsemble des fiches d@pplications collec-
tZes dans le cadre de I@nque te prZliminaire ~ la mise en place
du forum Aftidev (http://www.aftidev.net), les types d(appllca-
tions des TIC pour le dZveloppement restent encore ZIZmen-
taires en Afrique. Elles correspondent ~ des projets tels que la
mise en place de points d@ces, I@xpZrimentation de la forma-
tion ~ distance, la diffusion de contenus locaux sur Internet ou
" la mise en | uvre de projets pilotes. On peut par exemple
relever I@xistence d@pZriences plus innovantes, montZes ~
partir de la conjonction de moyens de communication
Canciens E comme la radio avec Intemet, notamment en milieu
rural. E ce titre, on peut citer |&emple de la radio par Internet
du rZseau sud-africain Women@® Net, un projet pilote de radio
communautaire.

Pour en savoir plus :
http://radio.womensnet.org.za

Léutilisation ddternet par une coopZrative de
crZdit

Au Cameroun, la Niscam utilise Internet pour suivre les
cours des matie res premieres. CLa Niscam est une
coopZrative de crZdits et de financement des micro-
projets. Elle T uvre pour rendre accessible aux plan

teurs de Kumba, localitZ situZ dans la province du Sud-
Ouest du Cameroun, des informations relatives ~ leurs
activitZs. ConnectZe ~ Internet, elle se tient au courant
des fluctuations du cours des matie res premie res sur
le marchZ mondial. Les planteurs de Kumba sont ren -
seignZs sur les prix pratiquZs gr%se "~ leur affiliation ~ la

Niscam. Ces renseignements leurs permettent de
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mieux nZgocier la vente de leurs produits avec les
exportateurs de cacao. E

Cette expZrience montre comment certaines acteurs
locaux essaient de mettre Internet au service de
besoins rZels des populations.

En savoir plus :
http://www.aftidev.net/fr/ressources/fiches/fiche.pht
ml? numero=22

Le faible dZveloppement du commerce Zlectronique

La Banque mondialel8 et IQT® ont affirmZ que le dZvelop-
pement du commerce Zlectronique Ztait un facteur capable de
promouwvoir la prZsence des pays du Sud dans le commerce
international. Cependant, alors qu@u Nord le dZveloppement du
commerce Zlectronique bute sur les habitudes des consomma-
teurs et les problemes de rentabilitZ, cette nouvelle forme de
commerce est encore tres peu dZveloppZe en Afrique.

Dans ce domaine, I@frique du Nord (Tunisie, fgypte et Maroc
notamment) se situe ~ I@ant-garde, quand des pays comme
le SZnZgal ou le Togo en sont au balbutiement et ~ |@xpZri-
mentation. En Afrique, les diffZrentes problZmatiques qui se
posent sont la modemisation des entreprises, des banques et
la sZcuritZ des transactions bancaires.

I}lo‘ | 2000, une erZrimentation du commerce
Zectronique = LomZ

Durant la fete de No‘| 1999, I@ntreprise CAFE
Informatique a initiZ une action de commerce Zlectro -
nique qui a permis ~ la diaspora togolaise et~ des amis
de togolais, d@ frir des cadeaux ~ distance " leurs
parents/amis rZsidant sur le territoire national. Toute
personne rZsidant ou non au Togo pouvait avoir acces
au service : CPour envoyer un cadeau ou de I@rgent, il
suffit de faire parvenir © CAFE, un formulaire on-line
dZment rempli ainsi que I@quivalent en especes de la
transaction. Le paiement s@ffectue par virement ban -
caire sur un compte de CAFE en France ou aux ftats-
Unis. Les informations concernant le virement sont sai -
sies ~ partir d@Qne page sZcurisZe puis transmises
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directement au service financier de la sociZtZ pour son
Suivi. E Entre le 15 dZcembre 1999 et le 15 janvier
2000, vingt personnes ont ainsi pu participer” 1@pZra -
tion.

CLes principales difficultZs rencontrZes sont relatives
la collaboration des entreprises togolaises pour qui
cette opZration Ztait totalement inZdite et ~ I@mpossi -
bilitZ d@ paiement par carte de crZdit, ce qui illustre
de fason pertinente |@prZparation des banques togo -
laises et africaines en gZnZral au commerce Zlectro -
nique. E

En savoir plus :

http: //www .aftidev.net/fr/ressources/fiches/fiche.pht
ml? numero=58

Les rZponses aux enjeux de la rZglementation
et de la gouvernance dditernet

Absence de plans nationaux adZquats de dZveloppement des
TIC

Dans beaucoup de pays africains, les pouvoirs publics n@nt
pas mis en place une politique de dZveloppement des TIC.
Me me lorsqu@ne telle politique existe, elle n@3t pas rZellement
mise en | uvre, les gouvemements se consacrant plus souvent
aux problemes traditionnels sanitaires, Zducatifs, etc.
Toutefois, s@demeure vrai que ces contraintes sont rZelles, il
n@n demeure pas moins vrai que beaucoup de gouvemements
n@laborent pas de stratZgies ~ long terme en capitalisant sur le
potentiel dont sont porteuses les nouvelles technologies. De ce
fait, les acteurs sodaux du secteur des TIC ne bZnZficient sou-
vent donc d@icune aide en provenance de I@tat. La plupart
des subventions viennent plut™ de I@xtZrieur des pays, ce qui
consolide leurs dZpendances aupre s des bailleurs de fonds.

Quelgues initiatives pour pallier cette absence

En 1999, s@st tenu en f thiopie le premier forum sur le dZve-
loppement de |®frique (FDA®9), sur IGnitiative de la
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Commission Zconomique pour I@frique (CEA) du PNUD. Dans le
cadre de ce sommet, la CEA a aidZ un certain nombre de pays
africains ~ Zlaborer des plans nationaux de dZveloppement des
INIC (Infrastructures nationales de I@®formation et de la com-
munication). Cette initiative, qui fait suite aux actions entre-
prises dans le cadre de I@SI (African Information Society
Initiative), mise en place par la meme institution, a permis aux
pays ciblZs de se doter de plans nationaux de dZveloppement
des NTIC ou de les amZliorer.

Absence d®rganismes de rZgulation indZpendants

Du fait de la dZrZglementation et de I@ntervention des
acteurs privZs dans un secteur traditionnellement monopolis-
tique, la rZgulation des tZlZcommunications devient un enjeu
crucial. Comment assurer une saine concurrence entre les diffZ-
rents opZrateurs ? Comment garantir un service public afin que
les seuls bZnZficiaires des tZIZcommunications ne soient pas les
populations ayant les moyens de se les payer ? La tZIZphonie
par Internet peut-elle « tre interdite ? Dans quelles conditions la
tZIZcommunication sans fil, permettant par exemple de
dZployer des acces " Internet par ondes radio, peut-elle tre
exploitZe ? Un flou existe souvent dans ce domaine, flou
pesant sur les actions entreprises par les opZrateurs Zcono-
miques privZs ou associatifs. Au Togo par exemple, Softnet
(http://www.softnet.tg), entreprise exersant dans le domaine
de la tZIZphonie par Intemet, a vu toutes ces lignes coupZes
par I@pZrateur national des tZlIZcommunications.

L@psence d@rganismes de rZgulation indZpendants, ~
|Eception de pays comme I@frique du Sud2? et le Maroc, est
" la base de ces proble mes.

CrZation dQune association des rZgulateurs
des tZlZcommunications dAfrique de IQuest

La rZgulation des tZIZcommunications devient de plus
en plus un enjeu capital dans le contexte actuel de
dZrZglementation du secteur en Afrique. Des lors, ~ la
suite de la mise en place des instances nationales de
rZgulations de tZIZcommunications (comme en Afrique
du Sud, au Maroc ou au Togo), il a ZtZ dZcidZ la crZa -
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tion d@ne association ouest-africaine des rZgulateurs
des tZIZcommunications ~ |@sue de |@telier sur la
rZgulation organisZ conjointement par la Nigerian

Communications Commission (NCC), la Federal

Communications Commission (FCC) et I@nion intema -
tionale des tZIZcommunications (UIT). Cette dZcision a
ZtZ prise dans le cadre du deuxieme sommet africain

d @ternet Afrinet 2000 qui s@st tenu ~ Abuja fin sep -
tembre 2000.

La Watra (West Africa Telecommunications Regulators

Association) permettra d®armoniser les politiques de

rZgulation en Afrique de I@uest, ~ Idnage de ce que la

Telecommunications Regualtors Association of

Southern Africa (Trasa) reprZsente pour |@frique aus -
trale? 1.

Proble mes liZs~ la gouvemance ddternet

Cette prZoccupation existe tant au niveau national quinter-
national.

Au niveau national, la gestion des nons de domaines n@st
pas encore |@xercice d@in organe indZpendant dans la plupart
des pays. Pire, dans un pays comme le BZnin, il n@xiste meme
pas un NIC structurZ (Network Information Center ou Centre
dddformation rZseau). De fait, il est impossible ~ un opZrateur
Zconomique ou associatif local de se voir attribuer de faeon
transparente un domaine Cbj E

Sur le plan transnational, un pays comme la Gambie lutte
encore pour pouvoir prendre possession de son domaine G
ghE

En outre, certaines compagnies profitent de ce flou pour
tenter de s@pproprier la gestion de certains noms de
domaines. Par exemple, la sociZtZ Rathbawn Computers
Limited (RCL), multinationale installZe en Australie et aux
ftats-Unis et n@yant aucun lien avec |@&frique, proposait
|dann, instance intemationale gZrant les noms et numZros
Internet, de gZrer le nom de domaine C africaE Du fait de la
mobilisation des Africains, I@ann n@ pas accZdZ "~ cette
reque te. Toutefois, cette proposition aurait pu  tre acceptZe,
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car I&Frique est tre s peu reprZsentZe dans les organes de ges-
tion d@ternet (faible proportion des intemautes africains,
publications et communications de I@BOC presque exclusive-
ment en anglais).

Lanexistence d@n registre africain pouvant attribuer les
adresses IP demeure aussi une prZoccupation cruciale.

Vers la mise en activitZde IGfriNIC

Les machines directement connectZes ~ Intemet (machines
h™ges) disposent d@n numZro (numZro IP) et d@n nom logique
(nom d@™te) qui_facilitent leur localisation sur Internet. Ces
numZros sont gZrZs par |@ann (Internet Corporation for
Assigned Names and Numbers), une association intemationale
" but non lucratif qui confie |I@ttribution des adresses ~ des
registres intemet rZgionaux.

Il existe actuellement trois registres : le RIPE-NCC qui ge re
|@urope et une partie de I@\frique, I@pnic qui gere I@sie et le
Pacifique, et I@rin pour le reste du monde, dont le reste des
pays africains. Dans ce systeme, il appara’t que |@&Frique devait
se rZfZrer ~ |@xin ou au Ripe-NCC pour bZnZficier de ses
adresses, une situation qui ne favorise pas |@xlosion ddternet
en Afrique et I@pression de sa diffZrence au sein de I@ann).

Pour remZdier ~ cette situation, le registre africain dlhternet,
ATriNIC, a ZtZ crZZ en dZcembre 1998 " |@xcasion de la confZ-
rence rZgionale africaine sur la gouvemance d@ternet qui s@3t
tenue ~ Cotonou au BZnin. Un conseil d@dministration provi-
soire a ZtZ constituZ. Malheureusement, I&riNIC n@st pas
encore opZrationnel ~ ce jour. Un certain nombre d@tapes,
telles que la dZsignation d@n siege et la convocation de la pre-
mie re assemblZe gZnZrale, restent encore ~ franchir avant sa
mise en activitZ.

La crZation d@¥riNIC a ZtZ saluZe par tous les professionnels
africains d@hternet et sa mise en activitZ permettra indubita-
blement au continent de mieux s@nhsZrer dans la gouvernance
dinternet.
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2.
MZthodologie du dZbat Aftidev

par Hlen S. Kole

Le dZbat sur Internet d@\ftidev a eu lieu de septembre ~
dZcembre 2000. Le forum a servi de plate-forme pour discuter
des notions de Ctransfert et ma'trise sociale des technologies
de I@formation et de la communication (TIC) en AfriqueE. La
premie re partie de ce document donnera des informations
gZnZrales sur les participants, dZcrira la dynamigque du dZbat et
exposera les rZactions que ce dernier a suscitZes. La seconde
partie est une synthese du contenu des discussions. Nous sou-
haitons souligner que les questions abordZes s@ppliquent aussi
bien ~ d@utres continents en dZveloppement quOI@frique.
Au-del" des aspects techniques, ce sont des questions tout
particulie rement liZes aux relations intemationales et au dZve-
loppement.

Participants et messages

Plus de 150 personnes se sont inscrites au forum Aftidev,
alors que d@utres ont lu les messages sur le site Internet. Les
internautes peuvent avoir une tendance ~ I@nonymat N cer-
tains participent au dZbat en ne sldentifiant qu@vec une
adresse Zlectronique incomprZhensible. En consZquence, nous
n@vons pas d@formations comple tes en ce qui concerne un
tiers ~ un quart des participants. MalgrZ ces donnZes man-
quantes, nous vous prZsentons des Zbauches de tendances sur
les participants au forum identifiZs. La majoritZ d@ntre eux (55
" 60 %) viennent d@frique. Plus de 35 % sont EuropZens et
les autres sont originaires d@mZrique latine et du Nord. Au
moins six des participants sont membres de la diaspora
aAfricaine. Avec 28 personnes, la France est le pays le mieux
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reprZsentZ, suivi par le SZnZgal (16 inscrits). En tout, les
citoyens d@u moins 29 pays ont participZ. La plupart de ces
pays sont francophones : presque 75 % des inscrits au forum
ont le franeais comme langue nationale. L@nglais est une
langue nationale pour ~ peu pres 20 % des participants.
Environ deux tiers des inscrits sont des hommes, et un tiers
des femmes.

La sociZtZ civile est la mieux reprZsentZe : 40 ~ 50 % des
inscrits du forum sont des membres actifs d@rganisations non
gouvernementales (ONG), de rZseaux, d@ssociations ou autres
organes de la sociZtZ civile. Un peu moins du quart des partici-
pants sont des universitaires. Le reste des participants (en
ordre dZcroissant) reprZsentent des organisations (inter) gou-
vernementales, le secteur privZ ou sont des professionnels
indZpendants. Il faut noter qu@n nombre significatif de partici-
pants sont actifs dans plus d@n de ces secteurs ; un chevau-
chement qui Creflete mieux la rZalitZ africaine E, remarque un
participant. La moitiZ des inscrits du forum manifestent un
intZret dans les TIC, Intemet, les tZlZcentres, la communica-
tion, etc. ; 12 autres participants sont intZressZs par @ forma-
tion, la documentation et/ou le journalisme. D@utres intZrets
rZcurrents sont le dZveloppement et/ou la coopZration intema-
tionale (36), les femmes, filles et/ou le genre (13), et IG\frique
10).

MalgrZ un grand intZret pour le dZbat, 100 messages seule-
ment ont ZtZ envoyZs pour contribuer ~ la discussion. Quinze
de ces contributions proviennent de |@yuipe d@nimation du
forum, ainsi que huit messages techniques. Comme prZcZdem-
ment, il manque des donnZes concemant certains messages en
raison de |@onymat du participant. Nous attirons en outre
votre attention sur le fait que la composition des inscrits
d@ftidev a une influence sur les Zbauches de chiffrage qui sui-
vent. Les contributions de I@quipe sont exclues de ces chiffres.

Parmi les 150 inscrits du forum Aftidev, 35 personnes ont
contribuZ activement ~ la discussion N chacun ayant envoyZ
deux messages en moyenne. Ces chiffres concernent un peu
plus dBommes que de femmes (38 contre 28 envois). MalgrZ
une majoritZ ddbscrits francophones, environ la moitiZ des
messages sont en franeais et |I@tre moitiZ en anglais. Les
Africains ont envoyZ exactement 50 contributions. Presque 40
messages proviennent d®uropZens et le reste de Nord-amZri-
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cains N dont plusieurs Africains ZmigrZs. Comme pour les ins-
criptions au forum, la sociZtZ civile est la mieux reprZsentZe
dans les discussions, suivie par les universitaires, les organisa-
tions (inter) gouvemementales, le secteur privZ et pour finir les
professionnels indZpendants.

La discussion est structurZe autour de six themes reliZs
entre eux qui sont prZsentZs dans la prochaine section. Deux
modZrateurs N un venant d@frique et IGutre d&rope N ont
introduit chaque the me par des questions suscitant la rZaction
des participants. Le dZbat a atteint un sommet avec 28 mes-
sages pour le second theme de discussion, Cparticipation et
prise de dZcision dans la coopZration Nord-SudE. Les autres
the mes ont engendrZ plus ou moins 15 messages chacun, bien
gue les nombres aient tendance = diminuer avec le temps.

Le dZbat s@tant terminZ durant la saison estivale, peu de
participants ont rZpondu ~ notre demande de retour sur le
forum. Cependant, les rZactions que nous avons resues dZmon-
trent |Q@XilitZ du forum Aftidev :

D CFZlicitations pour la manisre dont vous avez animZ les dis -
cussions. Je les ai toutes suivies. Beaucoup des questions sou -
levZes peuvent s@ppliquer ~ ma situation E (Victorine Djitrinou,
C™e d@oire).

DCBravo pour ce forum Aftidev. J&i appris beaucoup. Les
Zchanges furent productifs et courtois, ce qui n@t pas tou -
jours le cas sur le Net E (flisabeth Piotelat, France).

DClLe forum Aftidev a ZtZ mon initiation au dZbat Zlectro -
nique. J@i beaucoup appris sur I@tlitZ de cette forme de dis -
cussion. Un des atouts indiscutables des nouvelles technologies
de I@hformation et de la communication est la VITESSE ! J@
souvent ZtZ dZsespZrZe par le manque apparent d@gence
quand il s@yit de questions de vie ou de mort pour le dZvelop -
pement N ceci est peut-tre la rZponse, etc, maintenant en
Afrique nous pouvons informer le monde avec quelques clics
sur le nombre de personnes en danger et os. S c@»t un des
objectifs premiers de la formation aux TIC, toute personne rai -
sonnable peut contribuer ~ en faire un succesE (Malele Dodia,
Zambie).

DCJ@ 7tZ sensibilisZe © mon handicapE et je vais trouver
un interlocuteur francophone compZtent afin de pouvoir conti -
nuer ~ profiter des nouvelles CvoixE de collegues
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francophones E (Malele Dodia, Zambie).

DCJI@ trouvZ les discussions intZressantes, avec un bon
mZlange de gens et de points de vue E (Suzanne Fogg,
Royaume-Uni.).

b CJGimerais fZliciter les instigateurs [du dZbat Aftidev]
parce que, dans les pays francophones, nous n@ions pas eu
|@pportunitZ de discuter sur les perspectives des NTIC pour le
dZveloppementE (Pierre Dandjinou, BZnin).

DCCe forum est tout " fait vital pour notre partage d@ZesE
(Senyo Adjibolosoo, ftats-Unis).

PCJe me rZjouis de IOGntZret que dZmontrent les
participants E (Rapha‘ | Ntambue-Tshimbulu, Belgique).

Le dZbat

Maintenant, abordons le dZbat. Ce qui suit est une synthese
des contributions aux six themes de discussion, prZsentZs de
fason sZquentielle. La plupart des contributions du forum sont
complexes, et notre synthese est nZcessairement partiale.
Alors que les participants ont soulevZ bien des questions et
des problZmatiques, nous nous sommes concentrZs sur leurs
expZriences et leurs contributions crZatives.

Les groupes cibles du dZveloppement

Le dZbat s@st d@bord intZressZ aux personnes directement
concernZes par la coopZration au dZveloppement, les groupes
les plus pauvres et marginalisZs de |@®frique. Par exemple les
femmes, la population des zones rurales, les illettrZs et la jeu-
nesse. Nous observons que les projets TIC ne bZnZficient pas
nZcessairement ~ ces groupes. lbra Sene ouwre le dZbat : Cle
suis profondZment convaincu qu@® n@®st pas du tout juste que
certains groupes sociaux africains ne puissent profiter de ces
TIC, alors qu@lles peuvent beaucoup leur servir. E Tous les par-
ticipants approuvent, bien qud® reconnaissent les rZalitZs afri-
caines. Marie HZl» ne Mottin-Sylla, du me me pays, clarifie :

CQuand nous [Enda-Synfeev] avons comprls (en 1994)
Immense intZret que les TIC pouvaient prZsenter pour les
femmes, nous aurions bien voulu entamer directement des
activitZs avec les femmes des organisations communautaires
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de base. Malheureusement, ~ I@poque, cela aurait nZcessitZ de
surmonter bien des obstacles : I@nalphabZtisme dans les
grandes langues de communication internationale (anglais et
frane ais), I@bsence d@yuipement de base de ces groupes
(ZlectricitZ, souvent ligne tZIZphonique, sans parer d@rdina -
teur ni me me de modem). C@t pourquoi nous avons optZ
pour une approche plus pragmatique et nous avons commencZ
" travailler avec les Ong de femmes (en Afrique francophone)
qui sont actives sur les causes des femmes et qui rencontrent
elles-memes beaucoup de difficultZs pour s@pproprier les TIC
[E 1E

Bien des participants partagent son approche du travail avec
des intermZdiaires locaux comme les ONG, les centres commu-
nautaires, les villageois initiZs aux TIC, les rZseaux de femmes
et les jeunes qui sont contemporains des TIC. Le kenyan Henry
Waruhiu dZcrit le r™e des intermZdiaires comme suit :

Cla facilitation consiste ~ se concentrer sur les idZes qui
Zmergent des communautZs cibles, en fournissant les finance -
ments, les formations, ainsi qu®Zvaluer le processus de mise
en | uvre de pareils projets et Idmpact en rZsultant. Le point
essentiel est d@ienter le projet vers les besoins de la commu -
nautZ. [E ] Les exigences pour le facilitateur : sensibilisZ au
genre, avec de bonnes techniques de mobilisation communau -
taires, de grandes qualitZs dans les relations interpersonnelles
et de prZfZrence originaire de la communautZ o+ les TIC doi -
vent « tre introduits. E

Les participants ont proposZ beaucoup de suggestions utiles
pour une approche avec mZdiation.

PLaisser les gens dZfinir leurs destinZes en communautZ en
transposant les demandes sociales actuelles dans des choix de
TIC qui honorent leurs valeurs et leurs croyances ancestrales.

D DZmystifier Internet.

DFaire prendre conscience des opportunitZs offertes par les
TIC.

DCrZer des contenus Clocalement inspirZsE

D Se concentrer sur les graphiques pour les illettrZs.

D Adapter les TIC™ lafason de travailler des usagers.

b Utiliser les langues nationales.

D Traduire les matZriaux disponibles sur d@utres continents.

b Adapter les outils de formation existants (par exemple sur
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le site Itrain : http://radio.womensnetorg.za).

DModulariser les formations et les rZpartir sur une pZriode de
temps plus longue pour une meilleure utilisation en situation
rzelle.

D Combiner I@tilisation dinternet avec I@crit et la radio (voir
le site Web Cnoyau d@changes radio E du South Africa®
Womensnet ~ http://radio.womensnet.org.za).

PUtiliser les listes de discussions pour appuyer Iintroduction
des TIC.

PStimuler IQtilisation active de listes de discussion : envoyer
" la liste les questions qui sont publiZes sur le site Web associZ
et laisser les participants y rZpondre.

D Fournir un suivi au projet/formation;

DOffrir un support technique en ligne (CNos voix sur
InternetE au SZnZgal, en |®@ccurrence, foumit un guide Ztape
par Ztape pour dZbutants, pour apprendre le tZlZchargement,
la dZcompression de fichiers tels que Winzip et I@hstallation de
logiaels).

Ibra Sene souligne qu@il n@st pas obligatoire que [les
groupes cible] sachent tous et tout de suite envoyer un mail,
faire des recherches dans un annuaire ou avec un moteur de
recherche, etc. E Plusieurs participants insistent sur le fait que
nous avons besoin de prendre le temps plut™ que d@ttendre
des rZsultats fabuleux immZdiatement. CUne des conditions
d@ancement vers |@Zal des CTIC pour tousE serait peut-e tre
ddposer (ou de crZer de manis re indZpendante) de nouveaux
criteres de rZussite et des mZcanismes pour promouvoir un
Internet non spectaculaireE, dZclare Marie Thomdah! (Suisse).
En dehors des suggestions ayant trait ~ la mZdiation, les parti-
cipants conseillent de :

P Construire des visions NTIC qui transcendent I@pproche
sectorielle, en recherchant plut™ |@tZre t des populations mar-
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ginalisZes.

P Faciliter I@»age des TIC ™ |@de de politiques d@ducation.

b Utiliser des techniques de lobbying en anticipant les opposi-
tions.

PRZanalyser le financement des projets d@n point de vue
information/communication, afin d@ntZgrer une ligne budgZ-
taire correspondante.

Dfveiller les organisations au fait que I@hformatique doit « tre
considZrZe comme une nouvelle forme de travail.

DCrZer un lieu o+ les personnes travailant dans le secteur
des TIC puissent se rencontrer et Zchanger des inf ormations.

DEncourager les Zchanges entre ceux qui s@tZressent aux
TIC et au dZveloppement et les chercheurs concem?s.

DPRecentrer |[@tZre t des ONG et des bailleurs de fonds sur les
initiatives enracinZes dans le monde rural.

Franeoise Feugas (France) met au dZfi les organisations
donatrices de financer les projets de communication sans prZ-
visions de rZsultats, afin de maintenir ouvert le domaine
d@pplication et de compter sur la forte crZativitZ du peuple
africain. CPourquoi [les TIC] devraient-elles n@re utilisZes que
Cpour le dZveloppementE? Se pose-t-on la question en ces
termes ailleurs ?E

Participation et prise de dZcisions au sein de la coopZration
Nord-Sud

Ceci nous amene au deuxie me theme du dZbat qui se
concentre sur les partenariats Nord-Sud pour introduire les TIC
en Afrique. Est-il possible, = I@ide de nouvelles approches N
comme des partenariats sociZtZ civile/secteur privZ ou embau-
cher des ressources locales plut™ que des expatriZzs N de
crZer des possibilitZs de participation " I@ntroduction des TIC et
aux processus de dZcisions, pour des acteurs prZalablement
exclus ? La dZpendance envers les acteurs du Nord est-elle
inZvitable pour le transfert des TIC ?

Quelques idZes prZsentZes par les participants sont les sui-
vantes:

Bles TIC devraient d@ord « tre utilisZes pour amZiorer la
coopZration intemationale : implication de tous les partenaires ;
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diversification du rZseau de partenaires ; mise en place de nou-
velles procZdures de partage de I@formation ; Zquilibre des
effets du travail = long terme sur le terrain et des risques nou-
veaux par un contact quotidien gr%ee aux TIC

PSe dZbarrasser du cycle de projet traditionnel du processus
pour le dZveloppement et le remplacer par une mZthodologie
qui fonde ses prioritZs sur les besoins locaux, assume ses res-
ponsabilitZs et donne des rZsultats bien plus rapides.

DlLes agences de coopZration internationales devraient
financer le processus permettant aux Africains de devenir des
producteurs/crZateurs dinformation (Cne pas fournir une tri-
bune, mais faciliter sa construction progressive B).

PlLes bailleurs de fonds doivent envisager |@pplication des
TIC non pas comme une question sectorielle, mais comme un
facteur de dZveloppement ~ inclure ~ tous les niveaux (
IGnstar des politiques de genre).

BPromouwvoir une vision des TIC comme un syste me techno-
logique intZgrZ ~ d@tres rZseaux (Znergie, transports, etc.).

PDonner de la visibilitZ aux solutions TIC efficaces afin de
mobiliser les gens de bonne volontZ du Nord.

B Mobiliser les Africains qui vivent dans le Nord en tant que
mZdiateurs.

DLe Nord doit canaliser des ressources significatives dans le
dZveloppement de la transparence, la responsabilitZ,
IntZgritZ, etc., dans le Sud.

bUtiliser les TIC pour construire une masse critique qui
rZponde aux questions de gouvernance dans le Sud.

DEncourager le r™e de la sociZtZ civile en Afrique afin qu@Ile
dZfende les questions concernant les TIC.

DPermettre une reprZsentation de la sociZtZ civile au niveau
dZcisionnel des politiques TIC.

Alors que bien des suggestions pointent des actions devant
*tre accomplies au Nord, plusieurs participants poussent les
acteurs du Sud ~ ne pas attendre et~ prendre leurs responsa-
bilitZs. IIs peuvent dZj> s@rganiser eux-memes et nontrer plus
de transparence dans leurs institutions.

Quatre obstacles majeurs "~ IGntroduction des TIC sont
revenus dans le dZbat :

ble r'fe des ftats africains, par exemple, pour ralentir la libZ-
ralisation des tZlZcommunications ;
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Dle peu de marge de mani uvre des pays africains en raison
des conditions fixZes par les bailleurs du Nord ;

D la non rentabilitZ du raccordement des zones rurales au
tZIZphone et " Internet ;

DPl@sence ou I@tat de la tZlZphonie dans de grandes parties
de I&rique

CPourguoi est-ce que les institutions du Nord souhaitant
aider I&rique dans le secteur NTIC (notamment la franco -
phonie) ne financent-elles pas les infrastructures tZIZphoniques
dans les pays africains. Ce serait” mon avis une fason de saisir
le probleme " la racine, non ?E demande HervZ Houndeton du
BZnin. Du me me pays, Pierre Dandjinou, reprZsentant le PNUD,
croit que les ftats africains doivent d@bord dZfinir des stratZ-
gies concernant les infrastructures avant qu@n donateur ne
finance leur expansion/mise "~ niveau. D@utres participants dis-
cutent la suggestion de Bruno Jaffre (France), de faire payer
une Ctaxe TobinE sur les transactions de communication afin
de financer des connections dans tous les villages de I@\frique.
Certains participants prZsentent des solutions techniques au
probleme dd¥frastructures, comme |@ilisation de satellites.
Les bailleurs pourraient aussi financer I@mplZmentation dénter-
faces IP/RTCS pour connecter les vieux systs mes de tZIZphone
avec Intemet, selon le Togolais Bertin Abiassi.

Contenus et flux d@formation

Parfaite transition pour le theme suivant du dZbat, Peter
Burgess des ftats-Unis Zcrit : Cintemet apportera de la valeur
socio-Zconomique si la valeur engendrZe par son uftilisation
dZpasse les coZtsE Une fason d@tteindre ce but est qu®dy ait
des flux de contenus du Sud vers le Nord et que nous, du Nord,
puissions avoir une meilleure comprZhension des besoins du
Sud et y rZpondre efficacement. E Ce nouveau the me traite du
proble me de I@pact des NTIC sur les flux dZsZquilibrZs d@nfor-
mation et de communication : en grande majoritZ du Nord vers
le Sud et des Cts tes de projetE jusqu@ix bZnZficiaires. Malele
Dodia de Zambie illustre cette situation avec le processus de
vote d@temet Corporation for Assigned Names and Numbers
(ICANN) : Cla plupart des participants Ztaient originaires
d@sie/Pacifique, un bon nombre d®urope, presque moitiZ
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moins d@mZrique du Nord puis quelques-uns d@mZrique latine
et presque pas d@frique. E

Mais Pierre Dandjinou du BZnin Zcrit :

CCependant, il faut ajouter le fait que le mode de
vote N inscription et vote en ligne N en a ZtZ pour
beaucoup dans la faible participation [africaine]. Sur
les quelque 780 Africains inscrits (sur 153000 au
niveau mondial), seuls 321 ont CactivZE leur
compte, sur 76504 au niveau mondial, et seulement
121 ont votZ !!! [E] Probleme de langue assurZ -
ment, mais aussi probleme de CtimiditZEE E

Buhle Mbambo du Botswana redirige le dZbat :

Cll y a eu des protestations selon lesquelles IQ\frique est
exclue de la super autoroute N Mon soi cynique rZpond : CSi le
r'fe de I@frique dans ce projet est de consommer le contenu
produit par d@utres sur cette super autoroute, alors laissons la
passer. E Internet est un outil et non une fin en soi. Notre pers -
pective devrait «tre : comment pouvons-nous utiliser cet outil
pour communiquer notre information ? Quels aspects de notre
propre information dewrions-nous y publier ? En le voyant
comme un outil, nous pouvons commencer = en exploiter des
aspects qui peuvent etre combinZs ~ dQ@utres technologies
pour en faire des outils de dZveloppement ou d@pprentissage
ou tout autre outil que nous choisissons d@h faire. E

Plusieurs suggestions ont ZtZ proposZes pour dZvelopper
cette idZe :

BConcentrer beaucoup d@nergie sur la production de
contenus.

P DZvelopper des sites virtuels attractifs qui refletent la vie
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des femmes etdes hommes africains.

PUtiliser les possibilitZs d@temet N comme la voix com-
binZe ~ la technologie des Zcrans tactiles N pour amZliorer
I@cee s ~ Iddformation de ceux qui en ont besoin.

P S@pproprier les TIC pour promouvoir et valoriser les savoir-
faire endogenes (C la fois culturels et technologiques).

DCombler le fossZ entre les ONG et leurs membres en appli-
guant le mode le du professeur ~ la retraite qui lit et parfois
Zcrit des lettres personnelles pour ses voisins moins ZduquZs
du village.

BExploiter les meilleurs communicateurs africains (journa-
listes entra’nZs, infirmie res, professeurs et gens d@ffaires
locaux) pour articuler les besoins et les capacitZs des pauwres.

P Faire des rZpertoires de solutions TIC rZussies.

Des exemples concrets sont |@hitiative Devenet du Rifod au
Burkina Faso qui offre des solutions de communication locae
en gestion de I@griculture et des ressources naturelles et |Zu-
cation en ligne de I@niversitZ du Botswana. Mbambo ajoute :
CEn ce qui concerne le contenu, qud® soit local ou externe est
relatif N selon comment vous voulez que cette information
soit traitZe.E Warruhiu offre une stratZgie pour avoir le meilleur
des deux mondes : CPenser africain, collaborer avec le Nord
pour trans-AGIR africain et former des communautZs de com
munication. Plus tard trans-FORMER les communautZs en
sociZtZs de I@nformation. Les mots clZs sont : collaborer, com
muniquer, informer.E

Tout au long du dZbat, les participants ont rZclamZ un code
Zthique de communication. En rZaction ~ un de ces codes, la
People® Communication Charter (PCC,
http://www.pccharter.net), Senyo Adjibolosoo (ftats-Unis)
pense qu@n ne dewrait pas se concentrer sur une charte de
plus qui ne rZpond pas "~ nos attentes : CNous devons travailler
pour aider les leaders dans les pays en dZveloppement ~ dZve -
lopper leur caractZrisTIC [de facteur humain] (c@t-" -dire intZ -
gritZ, responsabilitZ, transparence, honnetetZ,
engagement, etc.) gr¥se ~ un nouveau programme d@ducation
qui mette I@ccent sur le dZveloppement humain. E
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PZrennitZ des projets TIC

Dorothy Okello envoie un article de son pays |@uganda pour
dZmarrer la discussion sur la pZrennitZ. L@ticle, ~ propos de la
CstratZgie pour dZvelopper une politique nationale de IGhforma-
tion et de la communicationE ougandaise, rapporte que Cddoi
2010, tous les Zl» ves des Zcoles primaires et secondaires doi-
vent avoir acc*s ~ Intemet, chaque Ougandais doit avoir une
adresse mail Zlectronique, et les formulaires gouvernementaux
doivent « tre disponibles sur le Web. [E ] En I@n 2015, tous les
Ougandais de plus de 13 ans seront formZs aux technologies
de la communication et de I@hformatique. E Les participants
d@ftidev ont rZagi en abordant deux aspects de la pZrennitZ :
la formation et le financement Pour flisabeth Piotelat (France),
il est nZcessaire que les gens apprennent d@ord " lire, Zcrire,
compter, raisonner, crZer, etc. avant de se lancer dans les TIC.
CL@&nseignement classique E doit rester une prioritZ. Pierre
Dovonou du BZnin est en dZsaccord avec cette idZe : CE Ily a
des Ztapes qud faut escamoter si I@nvironnement social
|@pose. [E ] Mais s@® faut attendre que [les gens en Afrique]
finissent d@pprendre " lire, ~ calculer dans d@utres langues,
d@tres technologies auront dZj” fait leur apparition et cela va
devenir encore plus compliquZ. La meilleure politique dans ce
cas est celle de la tortue de mer. Aussit™ apres I@closion des
I ufs sur la rive, il n¥ a pas une minute ~ perdre, tout le
monde ~ |@u. Savoir nager ou pas, tout le monde ~ 1@&au
quand meme.E

Les participants ont proposZ les suggestions suivantes pour
la formation aux TIC.

DRe-former le personnel qualifiZ et permettre des mises ~
jour.
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DFormer les crZateurs de contenus pour apprendre d@ne
manie re assez autodidacte.

DAlphabZtiser les personnes dans leur propre langue et
mettre au point des applications et des logiciels pour per-
mettre ~ leurs partenaires de les comprendre.

PLa formation aux TIC devrait s@rienter vers I@de aux utili-
sateurs pour accomplir des opZrations assez simples.

Rapha‘ | Ntambue-Tshimbulu de Belgique pense que la pZren-
nitZ des projets TIC en Afrique dZpend d@ne combinaison de
ma'trise sociale, d@pact sur la population et de viabilitZN s@
sont mis en place gr%e " un financement Ztranger. || demande
pourquoi les ONG africaines devraient ¢ tre autonomes financie -
rement alors que les organisations = but non lucratif dans le
Nord sont habituellement largement subventionnZes. Au lieu de
mZlanger des initiatives TIC sociaes avec des projets commer-
ciaux nZo-libZraux, Ntambue propose de redZfinir le concept de
pZrennitZ dans le contexte africain : CE un projet durable
devra e tre coneu comme celui qui a augmentZ I&pZrience et
la capacitZ de ses gestionnaires locaux et de ses bZnZficiaires
mieux initier ou gZrer d@utres projets [E JE Ce concept de
renforcement des capacitZs humaines dewrait remplacer celui
de I@tonomie financie re que plusieurs participants conside rent
impossible © atteindre pour les organisations ~ but non lucratf.
Ken Lohento du BZnin, par exemple, pense que la production
de revenus avec des activitZs TIC peut contredire les politiques
des ONG pour atteindre des groupes sans revenu substantiel. |l
affirme de surcro’'t que la sensibilisation pour engendrer des
activitZs ne peut pas * tre rentable.

Son compatriote LZonce Sessou, au nom du Benin®
Communities Teleservices Network/BZnin Community
Networking Services (http://www.songhai.org), pense au
contraire que Cdans un souci de pZrennitZ, les centres d@cce s
communautaires ou autres initiatives seront considZrZs " la fois
comme des Leaming centers et des business centers ; c@st-" -
dire qu®n donnerait une valeur Zconomique aux activitZs tout
en les inscrivant dans le cadre d@n dZveloppement commu -
nautaire avec au dZpart une vision claire, des objectifs prZcis
et des stratZgies concre tes selon I@nvironnement dans lequel
on se situe. E
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Sessou propose une culture d@ntreprise, un plan de travail
dynamique sur trois ~ cing ans, une comptabilitZ solide et des
analyses sur une base mensuelle. Les participants ont suggZrZ
d@utresidZes pour atteindre la stabilitZ financiere :

DFinancement d@ctivitZs par le secteur privZ en plus du
financement public.

DFinancement de projets TIC par les gouvernements
Africains (en particulier ceux des ONG).

DPFonds publics pour I@cces ~ Internet afin d@n faire une
alternative Cmoins che re qu@n coup de filE

DPPublicitZ/gZnZration de revenus " partir de bulletins Zlec-
troniques.

DCollaboration entre ONG et entreprises privZes.

DlLevZes locales de fonds pour financer des projets locaux.

D Adapter/offrir des services TIC basZs sur la satisfaction des
usagers.

b Utiliser Internet pour retracer les ressources de donateurs
allouZs ~ un projet en Afrique.

D CClarifier et nettoyer la corruption endZmique E en Afrique;

Burgess prZsente le business model d@friFund
(http://www.profitinafrica.com) comme une alternative aux
projets de dZveloppement/TIC non durables. | combine petites
et moyennes entreprises, -~ but lucratif et non lucratif, se
concentrant sur les prioritZs de la communautZ et la crZation
de valeur Zconomique.

Se fondant sur I@xpZrience du Csdptt au Burkina Faso et au
Mali (http://www.globenet. org/csdptt), le Franeais Bruno
Jaffre pense que les questions en jeu doivent « tre abordZes
globalement et ~ un haut niveau : CLe dZveloppement tech -
nique local ne peut se faire que dans un contexte favorable
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pour tous les acteurs.E Il insiste sur la notion de mobilisation
des moyens plut™ que le renforcement des moyens :

CLes Ong du Nord doivent se poser en permanence les ques -
tions suivantes : ce que je fais ici dans ce pays du Sud, moi qui
viens du Nord ne peut-il pas « tre fait par quelqu@ du Sud ?
Nous la posons-nous toujours vraiment et jusqu@ bout quelles
qu@n soient les consZquences ? Les Ong du Sud doivent se
poser en permanence la question suivante : ce que je demande
" mes amis du Nord de faire ne puis{e vraiment pas le faire
nmoi-meme ?E

Organisations bZnZficiaires et contexte local

En restant au niveau de I(brganlsanon le forum a dZclenchZ
une discussion sur ce qu(Dne organisation bZnZficiaire peut
faire pour transformer I@troduction des TIC en succes. Nous
demandions aussi des expZriences concernant la gestion par
les organisations de questions contextuelles comme les restric-
tions politiques et les barrieres Zconomiques. Jacques-AndrZ
Eberhard de Suisse partage ses expZriences en cours avec le
Centre de liaison et d@ppui des artisans du Cameroun (Claac-
Ge). Plus qu@» simple site Web pour vendre des produits arti-
sanaux, le projet a pour but de aZer une Cculture de qualitZE
(de produit), en reliant toutes les entreprises et les rZseaux
d@btisans locaux afin de construire une communautZ autour du
mar chZ local virtuel.

CVendre sur le rZseau n@st pas seulement mettre la photo
de son produit sur une page Web. C@st aussi * tre pre t a dialo-
guer avec son client et «tre capable de produire en qualitZ, en
temps, en quantitZ et selon les spZcifications dZsirZes. [E ] Les
producteurs, artisans, groupements, doivent se Csentir Esur le
Web. Il est nZcessaire de crZer un lien entre eux et la prZsenta-
tion de leur produits en ligne. Ldditiative de PEOPLink d@ngager
des animateurs et de faciliter la gestion du site en crZant une
base de donnZes est la voie ~ explorer. [E] ChargZs de passer
d@rtisan en artisan, ils doivent expliquer I@ction en cours et
constituer un lien bien rZel vers le virtuel. fquipZ d@n appareil
photo et avec des connaissances de base en html, ces anima-
teurs peuvent mettre ~ jour les pages du site. E
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Bien que plusieurs questions soulevZes par les partidpants
sdbscrivent au-del” de IGnfluence d@ne seule organisation N
par exemple la dZtermination politique de construire un Cenvi-
ronnement de e-commerceE viable N il y a des ZIZments que
les organisations peuvent anticiper :

BChanger les rapports (de force) au sein de |@rga-
nisation.

P RZviser la structure de I@rganisation et en informer les
employZs.

PChanger de culture d@ntreprise : apprendre ~ utiliser les
outils doit s@ccompagner de discussions sur le pouvoir qus
ont

DFormer aux dZfis de gestion engendrZs par I@troduction
des TIC ; avec un appui par des spZcialistes de I@hformatique
et des sciences sociales.

PUn plan de formation pour I@troduction des TIC qui tienne
compte du long terme, ce qui est nZcessaire pour un change-
ment de mentalitZ.

PUne augmentation temporaire des dZpenses due " |ddtro-
duction des TIC et " IGytilisation de syste mes doubles.

b Allouer © tous un budget global pour une t%he, plut™ que
ddbterdire les mails personnels, etc.

DPrZvoir du temps pour les activitZs de suivi.

DPPlut™ que de parler de I@spect Zgalitaire des TIC, anticiper
et dZbusquer les exclusions.

b Mettre les TIC au service des entreprises et non pas au ser-
vice du pouvoir.

DConsidZrer un site Web comme un outil de travail, aussi
bien ~ Iinterne qud I@xteme.

Denis Pansu (France) et Ntambue-Tshimbulu soulignent que
ces questions ne sont pas restreintes ~ I@nvironnement af ri-
cain : Les eporiences en Occident sont comparables. E la dif-
erence pres qu@n Afrique les employZs ordinaires n@nt sou-
vent pas acce s aux ordinateurs. Jean-Charles de Longueville de
Belgique Zcrit :

CDans le cadre du projet Sicot TZlIZdiagnostic (http://tele -
diag. sicot.org/), nous avons dZj” dZployZ des stations a
Casablanca, Dakar, Kinshasa et Lahore. Casablanca fonctionne
"~ mi-vitesse. Le patron ne laisse que sa secrZtaire personnelle
utiliser le matZriel. Heureusement elle est de tres bonne
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volontZ et fait Ctoumer la boutiqueE Dakar est ~ 1@rt. Le

patron refuse que quiconque d@utre que lui n@tilise la

machine, surtout pas son jeune assistant motivZ et ouvert aux

NTIC. Malheureusement, le patron est surchargZ et n@ pas le

temps d@pprendre " utiliser le matZriel. [E ] E Lahore, le

patron est dZbordZ. Il a donc exigZ que tous les membres de

son Zquipe (y compris le balayeur !) assistent aux sZances de

formation. Que tous les utilisateurs suivent en outre une for -
mation individuelle. I a acceptZ que le pouvoir qu@st Informa -
tion ne soit plus liZ~ sa dZtention mais ~ son brassage. La nuit

de dimanche il a enfin trouvZ le temps de suivre une formation

individuelle ~ son tour. Il est rassurZ, apres mon dZpart, son

Zquipe lui servira de support. Ce centre tourne ™ plein. E

Burgess remarque comme une caractZristique typique de la C
communautZ officielle de dZveloppementE le Cmanque appa -
rent d@tZret dans la comptabilitZ et la dimension financie re
des donnZes, informations et connaissances du dZveloppe -
mentE Il sugge re un Cmariage ddnternet et du Web avec une
base de donnZes relationnelle bien coneue [ce qui] a le poten -
tiel de faire de la responsabilitZ et de la transparence la norme
plut™ que I&xception dans le dZveloppement.E Eberhard
conclut que les Africains devraient concrZtiser maintenant les
promesses des TIC : C[E ] une opportunitZ est comme un fruit,
elle ne va pas rester sur |@bre. Une autre personne va la
cueillir ou elle se perdra et pourrira. [E ] S [les Africains margi-
nalisZs] n@nt rien perdu, le fait de ne pas participer > un Cpro-
gre sEles fait reculerE

fvaluer le dZveloppement dans les transferts de TIC

'y a peu de recherches connues au sujet des vZritables
effets des TIC sur le dZveloppement. Dans la discussion finale,
nous demandons aux participants de partager des mZthodes
d@valuation applicables pour le transfert des TIC vers I@frique.
Ntambue-Tshimbulu pointe les nombreux tZmoignages qui sont
dZj" disponibles sur Internet. Ceux-ci comprennent gZnZrale-
ment des dZclarations sur la valeur ajoutZe obtenue par des
individus. Un exemple est I@valuation prZliminaire du centre de
tZlZtraitement Nakaseke en Ouganda (http://www.nakaseke.
or. ug). Le Franeais Michel Elie suggere d@tiliser les exemples
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des autres continents en dZveloppement comme des expZ-
riences dont on peut s@spirer, plut™ qu@n faire des modeles
de transfert rigides. L@pproche du CtZmoignageE ne donne
pas de rZsultats Zconomiques ni d@aluation de la gestion,
comme plusieurs participants |@t dZclarZ prZcZdemment. Au
lieu de dZfendre une mZthode plut™ qu@ne autre, Samba
Mamadou du SZnZgal propose d@uvrir la discussion :

CDans nos pays, le nombre d@sagers est encore trop faible
pour que cela puisse avoir des impacts sur le dZveloppement
global. Cependant, il peut y avoir quelques indicateurs (de
connaissance, d@pinion, de comportement) visibles au plan
individuel chez tel ou tel usager. L&tudiant par exemple peut
trouver Internet, ~ I@mage d@ne bibliotheque, comme Cun
complZment indispensable de I@cole et de IQniversitZEde telle
sorte que cela ait un impact positif sur ses rZsultats scolaires
ou universitaires. De meme, le commereant ou I@rtiste peut y
trouver son compte. Ce rZsultat peut « tre visible ~ court et
moyen termes. Pour le long terme, c@t encore plus difficile.
Et sur ce point, je pense absolument, dans nos pays respectifs,
" la mise en place d@n comitZ de sages, une Zquipe pluridisci
plinaire composZe par exenple de sociologues, d@istoriens, de
philosophes, de technocrates, de joumalistes, de juristes, etc.
pour faire de la prospective sur, Zvidemment, la question de
|@formatisation de nos sociZtZs. [E ] Un rapport Ztabli par des
experts avisZs ~ partir des donnZes et des tendances actuelles,
meme s@y aura une marge d@reur due ~ I@ncertitude du
futur, serait d@ne tres grande utilitZ. Cela pourra servir de
code de conduite aux divers usagers. E

Ntambue-Tshimbulu place certains crite res d@valuation
avant la rentabilitZ financiere : IEffet de la multiplication ; °
quel point les TIC favorisent-ils I@GmZlioration des connaissances
des gens, de leurs habitudes et de leurs fasons de penser et
avec quelle participation locale dans la conception des outils
des TIC et dans la dZfinition des problemes ~ rZsoudre ? Il pro-
pose aussi de complZter I@valuation immZdiate avec une Zva-
luation apre s plusieurs annZes. Olivier Barlet de France dZsigne
les relations Nord-Sud durant le transfert des TIC, qui devraient
faire partie de |@valuation continue : CL@tZgritZ des parte -
naires ne s@vente pas : elle est un ZIZment indispensable ~
toute collaboration Nord-Sud et ne va pas sans une rZflexion
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permanente sur les objectifs et la pratique soutenue par de
rZgulis res rencontres (Zventuellement virtuelles) permettant
Zchanges de vue et corrections. N Me me si I@galitZ est une
notion dZrisoire dans le rapport Nord-Sud, elle reste un objectif
utopique. Au niveau des technologies, on peut essayer de s@n
rapprocher par un Zchange permanent de compZtences nourri
des rZflexions sur les contenus et la remise en cause des hZgZ -
nmonies culturelles. N La rZpartition gZographique des t%hes
nous appara’t [ Africultures] comme la plus © meme de res -
taurer les rapports Zgalitaires recherchZs et Zviter que le Nord
se substitue sempitemellement au Sud, y compris en termes
d@pproprlatlon des bZnZfices. Un transfert de technologies est
nZcessaire pour combler les Zcarts. Dans le cas de la photo -
the que, Africultures est ainsi pre te = soutenir les organisations
ou associations de photographes du Sud en transfZrant sans
contrepartie la technologie mise au point, ~ condition de rester
dans la logique d@ne offre commune en partenariat sur la toile
mondiale. E

La maniere dont Africultures (http://www.africultures.com)
approche le sujet consiste = accorder des pourcentages
contractuels au crZateur de contenus dans le Sud et ~ |@pZra-
teur technique dans le Nord, avec un contr™e permanent des
rZsultats sur Internet. Au niveau local, Dodia prZsente
I@xemple du journal en ligne Information Dispatch
(http://www.dispatch.co.zm) qui inclut les utilisateurs dans
|@valuation de projets TIC:

CLeurs correspondants rassemblent les donnZes, informent
les lecteurs via Internet, sont organisZs au sein de cette petite
entreprise et jouissent d@n retour permanent sur la qualitZ de
leur information. E la suite de tout article publiZ, les lecteurs
ont la possibilitZ d@nvoyer leurs rZactions "~ |@ticle N du
retour permanent N I@grZdient de |@tilisateur qui manque
souvent dans les projets de dZveloppement. E
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3.

Propositions stratZgiques

Ces propositions sont issues du dZbat en ligne sur la ma'trise
sociale des nouvelles technologies en Afrique, le forum Aftidev
(http://www.aftidev.net).

Proposition nj 1 : mise en place du dZveJoppement des
infrastructures dans un Zlan de solidaritZ internationale.

Il conviendrait de mettre en place un plan de dZve-
loppement des infrastructures de tZlZcommunica-
tions du Sud en commeneant par le dZveloppement
de IGccees au rZseau tZlZphonique.

Ce plan de dZveloppement, coneu comme un programme de
solidaritZ intemationale, pourrait s@ppuyer sur un fond spZcial.

Le Nord pourrait constituer ce fonds en utilisant diffZrents
mZcanismes tels que :

b les redevances persues lors de |@&ploitation par I@frique
des infrastructures de commutations du Nord durant les com-
munications ;

Pla mise en place d@ne taxe sur les communications Zlectro-
niques ;

Pla mise en place d@ne taxe sur les noms de domaines ;

P une taxe sur les profits des activitZs Zconomiques liZes aux
nouvelles technologies de I@hformation des filiales au Sud des
entreprises du Nord.

Les mZcanismes de gestion des ressources rZcupZrZes
seront adoptZs en collaboration avec la sociZtZ civile interna-
tionale, notamment, africaine.

Les ftats africains et la sociZtZ civile intemationale devraient
s@fforcer de redZfinir les modalitZs des coZts de raccordement
" Internet, dZfavorables ~ |®frique.
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Le Sommet sur la sociZtZ de I@@formation de 2003 et les dif-
fZrentes instances se mettant en place dans le cadre des tra-
vaux de la Dot force peuvent servirde cadre d Gztion.

Il importe de renforcer les programmes de mise en place
dddfrastructures pour les acces collectifs. Le gouvernement, le
secteur privZ et la sociZtZ civile doivent jouer un r™e complz-
mentaire dans ce processus.

La sociZtZ civile pourrait faire davantage pression pour
dZfendre I@cce s universel face aux situations de monopole et "
I@pproche libZrale qui caractZrisent le secteur des tZlZcommu-
nications.

Proposition nj 2 : contenus et applications multimZdia

Pour exploiter les potentialitZs des TIC, il est recommandZ
de :

1. Soutenir et encourager la promotion de contenus rZpon-
dant aux besoins des populations (informations sur la santZ,
dZveloppement agricole, mZcanismes dZmocratiques, etc.) en
exploitant toutes les techniques du multimZdia (son, image).
Des applications adaptZes doivent e tre dZveloppZes pour
rZpondre aux besoins spZcifiques des populations s@xprimant
en langues africaines.

Internet ne devrait pas e« tre le seul support de ces contenus,
mais les CD-Rom, plus facilement productibles, devraient «tre
de plus en plus exploitZs. Dans ce but, il est recommandZ de
financer des programmes de recherche-dZveloppement menZs
en Afrique.

2. DZvelopper les passerelles entre Internet et les modes de
communication classiques comme la radio. II s@yit d@iliser
Internet notamment pour renforcer la capacitZ, |@ce s ~ |@for-
mation des structures locales qui en ont besoin dans le cadre
de leurs activitZs courantes.

Proposition nj 3 : mieux intZgrer |@&frique dans la gouvemance
ddnternet

Les pays et les acteurs africains du secteur des TIC dewvraient
I uvrer davantage ~ |@tZgration de I@frique dans la gouver-
nance d@htemet. Cette intZgration peut  tre accZlZrZe en don-
nant naissance ~ I@&frinic, une instance africaine chargZe de
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s@ccuper de la gestion des adresses IP et des noms de
domaine destinZs ~ I@\frique, donnant forme ainsi ~ un Cterri-
toire Eafricain sur Internet. Une autre stratZgie consisterait °
accro'tre la participation des Africains aux organes de direction
de 1@®ann.

Les pays africains doivent, par des actions de lobbying,
pousser |I@ternet Society ~ opter pour le multilinguisme. Une
instance comme |I@gence de la Francophonie devrait ~ ce
niveau mettre en place des mZcanismes pour la traduction et la
mise ~ jour permanente des textes importants produits dans ce
domaine. Les ftats af ricains, les acteurs de la sociZtZ civile du
milieu TIC et la francophonie ont alors un grand r™e " jouer.
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Troisie me partie

Initiatives et propositions citoyennes
pour une appropriation sociale
des TIC en AmZrique du Nord
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PrZambue sur la finalitZ et la mZthode

Faire le portrait des initiatives citoyennes sur les autoroutes
de Iinformation d@nvrique du Nord et rendre compte des pro-
positions sociZtales qui peuvent en Zmerger pose des dZfis
divers ~ I@nalyste. Le premier est bien szr que les deux pays
qui cohabitent dans cette partie du monde ont, quoiqu@n
disent certains et pour quelque temps encore, des cultures dif-
fZrentes tant du point de vue social que politique etE culturel.
Qui plus est, chacun de ces pays est composZ d@ne variZtZ
complexe de sous-cultures de tout type et de diffZrences sou-
vent fondamentales dans les pratiques sociales et politiques
autant que dans I@uverture ~ I@nnovation technologique.
Comment expliquer par exemple que la MontrZal francophone a
plus de points communs avec la Californie qu@ec d@utres
villes ou rZgions du Canada en matiere de crZation de
contenus ? Le deuxis me dZfi est le nombre et la variZtZ des ini-
tiatives citoyennes Zmanant d@ bassin de population de plus
de 310 millions d @bitants parmi les mieux nantis du monde en
matie re de technologie et qui ont ZtZ |@n des berceaux
ddnternet et des premis res utopies qu@ n@ pas manquZ de
susciter.

Nous avons choisi de faire ce portrait comme une premiere
Zbauche destinZe d@ne part " introduire le lecteur et praticien
des communications ~ |@ranger aux expZriences nord-amZri-
caines en matiere d@ppropriation sociale des TIC. Nous avons
voulu, d@utre part, que ce travail soit un outil qui puisse servir
de rZfZrence aux rZseaux citoyens d@mZrique du Nord qui tra-
vaillent encore trop souvent en ordre dispersZ et ont peu
I®ccasion de s@re ter ensemble sur cette immense intelligence
collective accunmulZe dans les dix ~ quinze demie res annZes.

Ce travail se veut donc un Qwork in progressE ou, si on veut,
le premier chapitre d@n livre ouvert aux amendements, cri-
tiques et, espZrons-le, aux discussions.

Nous avons choisi de synthZtiser les expZriences citoyennes
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" partir de la tre s riche documentation existante, mais aussi par
une sZrie d@ntrevues avec des personnes clZs dans |®istoire et
le dZveloppement de I@Mternet citoyen nord-amZricain. Ces per-
sonnes ont ZtZ choisies avant tout pour leurs qualitZs de prati-
cien du rZseautage citoyen. Nous aurions aimZ multiplier les
tZmoignages de praticiens et autres CexpertsE de tout acabit
et leur permettre de rZviser et enrichir le texte. Nous n@vons,
" notre grand regret, pas pu le faire dans cette premis re Ztape.
Nous assumons donc la responsabilitZ de cette synthese dont
le lecteur voudra bien excuser le manque de nuances, les oublis
et les simplifications souvent abusives. C&st aussi dZlibZrZ-
ment que nous avons ZvitZ les notes et rZf Zrences de bas de
page. Nous prZfZrons renvoyer le lecteur intZressZ = appro-
fondir ou simplement tZIZcharger certaines des informations "
une bibliographie et une liste de ressources disponibles sur la
grande toile. Ces rZfZrences sont aussi une premisre Ztape
d@re banque de donnZes que nous comptons dZvelopper et
mettre ” la disposition des citoyens, praticiens et chercheurs.

Personnes interviewZes et auteurs utilisZs comme principales
rZf Zrences pour les propositions finales : Francine Pelletier,
Yves Otis, Manuel Cisneros, Pierre Valois, Daniel Deneault, Jean
SZbastien, Peter Miller, Steve Cisler, Doug Schuler, Michael
Gurstein, Gordon Pearson, Jamie MacMillan, Richard Civille,
Andrew Cohill, Richard Lowenberg, Dirk Koning, Andrew
Reddick, Garth Graham, Bill Saint-Arnaud, Marita Moll et Leslie
Regan Shade, Andy Carvin, Philippe Tousighant
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Introduction

Ce texte se propose de faire un tour d®orizon des initiatives
citoyennes d(approprlatlon sociale des technologies de I@for-
matique et d@ternet aux ftats-Unis et au Canada. Seulement
une quinzaine d@nnZes sZparent les premiers CFreenetsE des
diffZrentes formes de CrZseaux citoyensE et autres Cvilles
ingZnieuses E d@ujourd®ui. Pourtant, les expZriences et propo-
sitions citoyennes en matiere d@xage de ces nouvelles techno-
logies de Iformation semblent dZj> avoir une longue histoire.

Pour essayer de saisir cette Zvolution, nous trasons, dans un
premier temps, un rapide portrait de ces deux sociZtZs les plus
CbranchZes E du monde au tournant du XXl sie cle. Nous y
dZcouwvrons comment ces technologies ont dZ~ pZnZtrZ les
moindres recoins de la vie privZe et publique et aussi comment,
tout en redZfinissant I@nvironnement Zconomique et social,
elles contribuent ~ remodeler un nouvel imaginaire collectif
portZ ~ vive allure par les gZnZrations CXE et CYE. Nous ver-
rons aussi que, si renouvellement de valeurs il y a, il semble
tenir peu compte de la Cfracture numZrique E qui ne fait que
dZmultiplier les multiples fractures sociales et les dZficits
dZmocratiques qui traversent ces deux sociZtZs parmi les plus
riches du monde.

Nous examinons ensuite le cadre politique, IZgaI et rZglemen-
taire dans lequel Zvoluent les initiatives qui Zmanent de la
sociZtZ civile. Il est intZressant de voir en effet comment les
politiques gouvernementales et les multiples programmes N
souvent citZs comme mods les N mis en T uvre pour accomplir
la numZrisation de ces sociZtZs s@pposent, se comple tent ou
entrent en synergie avec les propositions citoyennes dans un
contexte idZologique et politique tres largement dominZ par la
logigue commerciale.

La seconde partie fait d@bord un portrait des dif fZrentes
formes de rZseautage citoyen par I@hformatique et Internet et
tente de montrer la diversitZ des expZriences et leur Zvolution
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" partir de ce qu@ pourrait appeler, pour simplifier, un Cuto-
pisme technologique apolitique E ~ un pragmatisme plus ancrZ
dans I@space public d@ation politique. Bien que I@ccent soit
mis ici sur les propositions et expZriences des groupes associa-
tifs Ccommunautaires E et sans but lucratif, de nombreuses
rZfZrences sont faites aux multiples initiatives et partenariats
qui Zmergent dans la sociZtZ civile dans son ensemble. Pour
des raisons de place, le lien avec les approprations sociales des
Cvieux E mZdias comme la radio et la tZlZvision n@st
qu@vwoquZ. Les rZcents regroupements de ces diff Zrents
Cmouvements E d@ppropriation sociale des TIC soulignent
nZanmoins la continuitZ dans les dZmarches et la me me vision
sociZtale non commerciale et non Ztatique qu@Iles impliquent.

Finalement, nous listons les propositions qui Zmanent des
groupes et rZseaux de la sociZtZ civile sur tous les grands
enjeux de la sociZtZ de I@formation. Notons qu@® s@git d@bord
de dZfinitions de 1@ace s et de la fracture numZrique qui tradui-
sent une vision et une logique citoyennes de service public qui
se posent comme alternatives au discours dominant. Les pro-
positions qui en dZcoulent sur les politiques gouvernementales,
la crZation de contenu, la crZation de partenarats dynamiques
pour dZvelopper des communautZs intelligentes, dZmocra-
tiques, participatives et dZcentralisZes, s@Iressent autant aux
gouvernements qu@ix praticiens des rZseaux citoyens et la
sociZtZ en gZnZral. Mises bout ~ bout et regroupZes par
the mes comme nous avons choisi de le faire, ces propositions
pourraient laisser penser ~ une Zbauche de programme sociZtal
altematif. Qu®n ne s§ trompe pas cependant : malgrZ les pro-
gre s Znormes qu@®n peut noter en termes de rZflexion collec-
tive et la volontZ de faire se rejoindre les rZseaux citoyens avec
le mouvement social et politique progressiste, ces propositions
sont encore faites en ordre dispersZ et il existe peu d@spaces
publics de discussion o+ elles sont dZbattues et proposZes
comme une plate-forme. Nous verrons cependant qu@lles n@n
constituent pas moins une voix discordante qui dZmontre une
certaine cohZrence et une capacitZ d@novation sociZtale dont
il faudra tenir compte.
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1.
Portrait dune sociZtZ CbranchZe E

Les foyers nord-amZricains sont les plus branchZs du
monde

I ne passe pas une semaine sans que les maisons de son-
dage et autres instituts de recherche alimentent les mZdias de
nouvelles statistiques qui dZmontrent que le nombre d@nter-
nautes branchZs ~ domicile ne cesse d@ugmenter et que cette
augmentation se fait ~ une vitesse telle que cela ne prendra
plus beaucoup de temps pour que tous les foyers soient
connectZs ~ la grande toile mondiale. C&t en tout cas ce que
se proposent les gouvemements dans leur politique officielle, la
stratZgie canadienne ayant me me publiquement fixZ de s 1994
|G bjectif d© tre le pays le plus branchZ du monde E

En fait, on pare aujourd @i d@n peu moins de la moitiZ des
mZnages nord-amZricains branchZs. Selon les Ztudes les plus
rZcentes, " la fin de I&n 2000, le Canada vient en tete avec
48,2 % et les ftats-Unis suivent avec 43 %, les deux pays dis-
taneant les autres continents dZveloppZs telle |@ustralie
(38 %) et IGurope (26 %). On note en passant que dans le
triomphalisme ambiant, les mZdias et les porte-parole officiels
mentionnent rarement le fossZ grandissant avec les pays du
Sud.

On est bien szr encore loin du taux de pZnZtration du tZIZ-
phone, de la radio et de la tZlZvision qui en moyenne frisent et
dZpassent souvent les 100 %. Cependant, la vitesse avec
laquelle le nouveau mZdium s@nstalle dans les foyers depuis son
entrZe dans le grand public en 1993 (donc seulement 7 ans !),
a vraiment de quoi impressionner : aux ftats-Unis, de 19 mil-
lions en 1997, ce nombre triple en I@space d@n an, passe "
100 millions en 1999 et croit au cours de I@nZe 2000
d@nviron 55,000 nouveaux utilisateurs par jour (!) pour
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atteindre aujourd@®ui 43 % des mZnages. Au Canada, le
nombre de foyers branchZs passe de 26 % en 1996 ~ 33 % en
98 et © 48 % en 2000. Certaines provinces canadiennes
connaissent des taux de croissance comparables ~ ceux des
voisins du Sud, comme c@st le cas du QuZbec qui passe au
cours de la seule annZe 2000 de 34~ 45 % rattrapant ainsi un
retard probablement dz au faible usage du franeais sur le net.
Si certains s@ttendent ~ un certain ralentissement de la crois-
sance, la vitesse de la pZnZtration est dZj" bien supZrieure "
celle du tZlZphone qui aurait mis 75 ans pour atteindre 50 %
des foyers aux ftats-Unis et de la tZIZvision qui en a mis
environ 20 pour atteindre ce me me taux.

Mais, fort heureusement pour les 50 % des non branchZs ~
domicile, la numZrisation de la sociZtZ nord-am Zricaine ne
S@re te pas ~ la possession d@n ordinateur et dQne connexion
" Intemet ~ partir de chez soi. Il est plus difficile de conna'tre le
nonbre exact d@Qtilisateurs rZguliers d@ternet qui, sans avoir
d®rdinateur personnel, frZquentent les centres d@ce s dans
les bibliothe ques, les assodations populaires, les centres com-
merciaux ou naviguent ~ partir de leur Zcole, universitZ ou lieu
de travail. Les enquetes aux ftats-Unis estiment que les 2/3
de la population font usage dddtemet et ce nombre doit e tre
assez semblable au Canada os on estime que 38 % |@tlisent
de leur lieu de travail. Mais il n@st pas besoin de statistiques
pour constater dans le paysage urbain et, dans une moindre
mesure, celui des campagnes, la multiplication de ces lieux
d@cces publics par les programmes conjuguZs des diffZrents
paliers de gouvernement, des municipalitZs, des entreprises et
du milieu associatif et communautaire. Aux ftats-Unis comme
au Canada des programmes ambitieux pour brancher tout le
systeme scolaire ont ZtZ parmi les premieres prioritZs. Au
Canada, comme on le verra, le programme Rescol est tres per-
formant et en est dZ~ au stade de |dDstallation de la haute
vitesse et de la large bande passante. On estime aux ftats-Unis
que 63 % des Zcoles Ztaient connectZes au dZbut de 1@nZe
2000 alors que seulement 5 % |@¥aient en 1995.

L@alyse des usages montre quinternet pZnetre dans tous
les recoins de la vie quotidienne des individus, hommes et
femmes de tous %ges et de toutes conditions. Les prZfZrences
vont en gZnZral vers I@xhange de courriel, la recherche d@for-
mation = des fins personnelles, le divertissement, la lecture de

150

—P—



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:27 Page 151 qa

nouvelles, les renseignements sur les produits de consomma-
tion (qui n@ntra’nent pas forcZment du commerce en ligne),
les transactions bancaires, le commerce en ligne, les consulta-
tions mZdicales, etc. Les usages varient bien szr grandement
selon les revenus, |&ge, la classe sociale et les groupes cultu-
rels. Une Ztude montre qu@ux ftats-Unis les variations entre
les communautZs d@rigine ethnique diffZrente sont souvent
tre s marquZes. Entre ces communautZs elles-memes, on note
aussi des comportements fort variZs. Les intemautes hispano-
phones sont au total moins nombreux mais plus branchZs *
domicile que les Afro-AmZricains. Leurs usages penchent plut™
vers la recherche d@nformation, les nouvelles locales nationales
et surtout intemationales que vers les sites qui traitent de la
carriere professionnelle, la recherche d@mploi ou le divertisse-
ment comme leurs compatriotes noirs. Au Canada, le QuZbec a,
selon une rZcente Ztude, des usages sensiblement diffZrents
du reste du pays prZfZrant le courriel, I@hformation gouverne-
mentale, la pratique de jeux en ligne, le tZIZchargement de
musique et |@lucation en ligne.

Pour complZter le portrait, il faut savoir que, si le commerce
en ligne n@ pas encore atteint la croissance attendue au niveau
du grand public (en 1999, 50 % des AmZricains branchZs ont
fait un achat en ligne contre 19 % au Canada), les transactions
entre entreprises connaissent, elles, un essor fulgurant et cer-
tains secteurs d@tivitZs, comme les voyages ou les banques
doivent se restructurer comple tement pour servir leurs clients.
Enfin, la mise en ligne par les diffZrents paliers de gouverne-
ment (du municipal au fZdZral) d@formation d®rdre public et
les dZbuts de la Cnetpolitique E viennent complZter le tableau
d@ne sociZtZ en voie de numZrisation totale. Les gouverne-
ments fZdZraux et provindaux des deux pays investissent des
sommes colossales pour mettre en place un Ce-gouverne-
mentE en offrant information administrative et IZgale en ligne
et permettant un dZbut dd@teractivitZ administrative avec les
citoyens et les industries. Aux ftats-Unis, la participation
citoyenne par Internet aux Zlections de I@&nnZe 2000 com-
mence ~ se faire jour et 40 % de la population branchZe dZcla-
rait alors que les informations ou Zchanges sur Internet les
avaient aidZs ~ prendre leur dZcision. On estime par ailleurs que
76 % des CZus en ligne E appelZs WEO& (Wired Elected
Officials) ont ZtZ rZZlus. Les Canadiens, de leur c™Z, boudent
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encore la participation Zlectorale en ligne. Le seul point
commun aux deux pays au sujet de leur vision de la Ccyber-
dZmocratieE : les branchZs prZfe rent par-dessus tout Zchanger
des plaisanteries au sujet des politiciens. On voit donc qud@ne
vZritable participation citoyenne dans une Ce-democracyE
(dZmocratie en ligne) n&st pas encore ~ I@orizon. La dZfinition
me me du concept, dZj> tres galvaudZ, semble d@illeurs loin de
faire le consensus.

PhZnomene de CnapstZrisationE

SociZtZ numZrisZe, la sociZtZ nord-amZricaine 1@t enfin et
surtout, au dZbut du troisie me millZnaire, dans I@maginaire col-
lectif. Celui-ci Zvolue au rythme des battages publidtaires, des
discours gouvernementaux et des mZdias qui chantent ~
|@nisson les bienfaits multiples ddntemet, les fortunes vite
faites des Cstart-upE et autres C.com E C@st une vZritable
culture d@ternet qui se dZveloppe, faisant miroiter un nouvel
H Dorado avec ses institutions, ses vedettes, ses thZoriciens,
ses mZdias spZcialisZs, ses proces retentissants et ses cotes
boursis res. Les mZsaventures en bourse et les mises ~ pied de
milliers d@mplois de la fin de I@nnZe 2000 viennent refroidir
chez certains |@nthousiasme dZbridZ et la fievre du dZbut,
mais les nouvelles valeurs sont solidement installZes dans les
mentalitZs et portZes par les nouvelles gZnZrations CXEet CYE
nZes ~ |&e digitale, respectivement dans les annZes 60 et 80.

Le phZnomene des ChackersE et I@esprit NapsterE sont la
marque de ces gZnZrations montantes oe I@nhdividualisme
ambiant et une nouvelle forme d@narchisme font bon mZnage.
Quel que soit le destin que rZserveront en 2001 les tribunaux
I@ntreprise Napster (qui revendique 60 millions d@ilisateurs
de son logiciel qui permet ~ quiconque de tZlZcharger les mor-
ceaux de musique sans acquitter aucun droit d@teur), 1@ffet
Napster n@3t pas pret - s@eindre et dZj° de nouveaux logi-
ciels circulent qui permettront I@change gZnZralisZ de fichiers
de tout acabit de personne ~ personne.

Le respect de la propriZtZ intellectuelle contre le libre choix
du consommateur-citoyen (I@Qn se confondant trop souvent
avec l@itre) n@st d@illeurs pas le seul dZbat de sociZtZ que
souls ve Internet. La protection des renseignements personnels,
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la diffusion d@nformations et ddages ~ caracts re nuisible pour
les enfants sont des objets de discussion et prZoccupation
dans tous les salons et jusque dans les tribunaux. L@norme
pouvoir de contr™e de Idhformation exercZ par les gouveme-
ments et |@tilisation qui en est faite par les entreprises ont ZtZ
dZnoncZs dans les deux pays. Tous ces questionnements pro-
fonds posZs " la dZmocratie ~ I®eure digitale restent le plus
souvent traitZs au diapason tre s nord-amZricain de la libre
expression de I@ndividu (le fameux Cpremier amendementE de
la constitution des f tats-Unis) et remettent sur le tapis la
vieille polZmique sur la censure et ses formes de rZgulation.
Dans cette Zternelle discussion, les militants les plus radicaux
des droits ~ la communication, Zvoquant I@istoire de la radio et
la tZIZvision, sont ' pour rappeler que la censure de |E¥at est
trop souvent la seule prise en compte alors que la censure non
moins flagrante exercZe par les grosses entreprises mZdia-
tiques est escamotZe. Finalement, la libre expression essentiel-
lement fondZe "~ I@mZricaine sur le droit de propriZtZ et |@divi-
duadisme se confond souvent avec la logique commerciale de
libre entreprise et cette demiere finit toujours par [@mporter.

Quelques raisons de dZchanter : les multiples fractures

Bien szr, une analyse plus poussZe des utilisateurs et des
usages montre que si ces chiffres dZnotent un rZel change-
ment dans les modes de vie, les interactions sociales et les
mentalitZs, ce changement est inZgalement vZcu selon le
niveau de revenu, le niveau de scolaritZ, I&ge, le lieu de rZsi-
dence, le groupe culturel ou ethnique auquel on appartient. On
ne se surprend pas de dZcouwrir que |@ugmentation quantita-
tive des branchZs ne rZsout en rien la fameuse Cfracture
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numZrique E entre info-riches et info-pauvres apprZhendZe par
beaucoup des le lancement des Inforoutes au dZbut des
annZes 90 et qui est maintenant au centre de tous les discours
officiels. De maniere globale, on estime au Canada, en 1999,
que les mZnages = revenu moyen et ZlevZ ont trois fois plus
acces ~ Intemet de leur domicile que ceux qui ont un faible
revenu. Aux ftats-Unis le rapport estde 2 © 2,5 fois plus grand
la me me annZe. Plus grave encore est de constater que cet
Zcart s@t creusZ depuis 1997 au Canada et depuis 19 98 aux
ftats-Unis. Dans ce dernier pays un rapport of ficiel du gouver-
nement CFalling Through the Net : Toward Digital InclusionE
(Passer ~ travers le filet (rZseau) : vers |@xclusion numZrique)
paru " la fin de I@nZe 2000 reconna’t que le fossZ entre les
info-riches et les info-pauvres se comble Cseulement entre indi-
vidus de revenus ZlevZs, quelle que soit la couleur de la peau,
mais qu@ est raisonnable de penser qu@e grande partie de la
population en chiffres absolus restera en arrie re pour long-
tempsE et que certaines catZgories Cverront la fracture se
creuser encore plus au XXle sie cle E

L&@ugmentation du clivage numZrique se retrouve aussi au
niveau du programme des Zcoles qui Ztait le fleuron des initia-
tives de I@ministration Clinton : le syste me d@ppariement des
fonds du gouvemement fZdZral fait que 75 % des Zcoles de
parents riches sont branchZes, alors que seulement 39 % de
celles de parents © revenu modeste le sont. Pire encore, aucun
progre s n@Z7tZ rZalisZ dans cette deuxis me catZgorie dans les
deux demis res annZes.

Des Ztudes dans les deux pays montrent que les non utilisa-
teurs se divisent en deux grandes catZgories : ceux qui vou-
draient bien, mais ne peuvent pas pour des raisons Zcono-
miques ou d@lucation ; il y a aussi ceux qui, pour des raisons
diverses, n@prouvent pas le besoin ou ne voient simplement
pas d@ntZre t ~ «tre branchZs. Au Canada, on calcule que cha-
cune de ces catZgories reprZsente 25 % de la population. Les
non utilisateurs par manque d@tZre t reprZsentent 18 % aux
f tats-Unis.

Vu de plus pres donc, le passage au Ctout numZriqueE ne
fait que souligner les multiples fractures sociales qui traversent
ces sociZtZs et ne peuvent faire illusion longtemps face aux
disparitZs de revenus et |I@xistence souvent importante de la
pauvretZ, de |@nalphabZtisme, de systemes de santZ et d@du-
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cation ~ la dZrive. Comme on le verra dans la deuxie me parte,
la fracture nuniZrique se dZcline ~ plusieurs niveaux qui, tous,
doivent e« tre intZgrZs dans une stratZgie d @semble pour prZ-
tendre la rZsoudre. Rappelons simplement quelques chiffres
officiels qui, en faisant rarement la manchette, dZmontrent que
le taux de pauvretZ ne cesse d@igmenter depuis les annZes
70 au Canada. Selon les statistiques officielles, il atteignait
23,4 % en 1997 et touchait plus particulie rement les groupes
minoritaires, les jeunes familles, les foyers monoparentaux, les
femmes seules et les enfants. Le taux d@malphabZtisme attei-
gnait lui, en moyenne, 25 %. On estime cependant que |@nal-
phabZtisme fonctionnel peut atteindre jusqud® 50 % de la
population. Des Zvolutions assez semblables se notent aux
ftats-Unis oe les chiffres officiels de pauvretZ plus triompha-
listes de 12 % en 1999 se calculent diffZremment et ne tien-
nent, entre autres, pas compte du manque de protection
sociale dont bZnZficient de leur c™Z les Canadiens. L@nalpha-
bZtisme y est estimZ officiellement ~ 25 % au niveau national
mais atteint des sommets chez les minoritZs et dans les quar-
tiers pauvres des grands centres urbains. Finalement, selon les
derniers rapports, la difficultZ de combler le fossZ numZrique se
pose de manis re encore plus cruciale pour les handicapZs phy-
siques et intellectuels (au nombre de 45 millions, ce qui reprZ-
sente pres de 22 % de la population aux f tats-Unis).

Quant ~ I@sage fait ddnternet, les analyses effectuZes
aupre s des utilisateurs rZvelent que la CfractureE qui risque de
perdurer est celle de I@cces ~ des contenus qui rZpondent aux
diffZrents besoins des communautZs et individus mais aussi *
leur capacitZ de les traiter, de les intZgrer et d@nrichir leur vie
quotidienne. Une Ztude a ZtZ rZalisZe aux f tats-Unis sur la
Cfracture liZe au contenuE par le CPartenariat de I@nfantE
aupres des communautZs les plus mal desservies. Cette
enque te dZmontre que les contenus les plus accessibles sur le
Net ne correspondent pas le plus souvent aux dZsirs et besoins
de ces populations. Les quatre obstacles identifiZs sont le
manque d@¥formation locale, la barriere de I@nalphabZtisme,
celle de lalangue et le manque de diversitZ culturelle.
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E la recherche d@n second souffle

Au tournant du XXe siecle, apre s moins de dix ans d@xis-
tence et seulement 7 ans de dZveloppement dans le grand
public, Internet en AmZrique du Nord arrive = une pZriode os il
semble chercher un second souffle. On Iui prZvoit une crois-
sance qui trouvera assez rapidement un plafonnement (cer-
tains chiffres optimistes parlent de 80 % en 2002 et le
Canada, comme on |®vu, vise I@cces universel pour 2004)
mais qui ne semble pas devoir rZgler completement les mul-
tiples fractures numZriques d@cce s et surtout de contenu.
NZanmoins, la fin de I@& 2000 montre dZj" les signes de ce
qu®n pourrait appeler une certaine maturitZ. Cela se traduit
autant par la remise en ordre de la Net-Zconomie, I@htZgration
rapide des nouvelles technologies et les changements dZj”
notables des habitudes d@sage des branchZs.

La restructuration de la Net-Zconomie est marquZe dans un
me me mouvement par les dZboires des nouvelles entreprises
et par la rZcente formation des monstrueux conglomZrats
comme AOL-Time Warner et Disney qui contr™ent contenu et
contenant. Les coupures de postes n@ff ectent pas seulement
les jeunes entreprises mais aussi, et plus gravement, celles qui
sont considZrZes comme les plus installZes telle Amazon.com
ou les gros joueurs mZdiatiques qui s@aient lancZ dans IG@ven-
ture © commencer par le NewYork Times et Disney. La crise ne
touche pas uniguement les producteurs et distributeurs de
contenus mais aussi les fabricants d@frastructures comme la
multinationale canadienne Nortel. Cependant, dans cette
remise " plat et avec I@hdZniable venue sur le marchZ de nou-
veaux Zquipements, la Net-Zconomie devrait retrouver un cer-
tain Zquilibre et il est clair que les gros conglomZrats seront les
mieux prZparZs ~ affronter la nouvelle Ztape de 1&e digitae.

Le comportement des usagers et de la sociZtZ dans son
ensemble Zvoluera et Internet deviendra de plus en plus 1@util
et le compagnon indispensable de tout un chacun. Les der-
nie res enque tes montrent dZj~ que le nombre d@&ures passZes
" naviguer diminue et que I®@n tend " «tre plus sZlectif apre s
quelque temps d@tilisation. Les nouvelles technologies de la
troisie me gZnZration ddhternet (3G) plus accessibles et plus
intelligentes (par le sans fil, la miniaturisation et les logiciels
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personnalisZs et interactifs, entre autres) assureront indubita-
blement une massification et une gZnZralisation de |@®age
d@nternet comme mZdium de communication, mais aussi
dd@formation, de divertissement autant que de transaction
commerciale.

Aujourd@®ui, la Cnouvelle frontiere E qui fait la manchette de
tous les joumaux est indZniablement I@cces ~ la large bande
passante par c%ble, DSL, sans fil ou satellite qui permet que les
interactions soient non seulement plus rapides mais plus riches
par |@tZgration de I@nage et du son le broadband est une des
nouvelles bases de lancement d@ternet. Pour IGhstant, sa mise
en place vient renforcer le fossZ numZrique. On estime au
dZbut de 2001 que seulement 10,7 % des foyers amZricains
connectZs le sont ~ haute vitesse (ce qui reprZsente 4,4 % des
foyers aux ftats-Unis). Le pourcentage semble « tre plus ZlevZ
au Canada (16 % pour I@nsemble du pays). Ce sont en gZnZral
les personnes aux revenus les plus ZlevZs et hautement scola-
risZs qui en bZnZficient. Les entreprises, en revanche, sont
branchZes haute vitesse et des programmes se multiplient
pour connecter les universitZs et les Zcoles. Les rZseaux ~ large
bande passante sont aussi testZs dans les centres urbains et
diffZrents programmes de Cvilles ingZnieusesE qui sont des
tests, autant pour les industries que pour les regroupements
citoyens, se multiplient. On peut donc s@ttendre ~ un effet
d@ntrahement pour que la large bande passante se gZnZralise
vite. Aux ftats-Unis on estime que les branchZs " haute vitesse
dZpasseront ceux qui utilisent les lignes tZlZphoniques en
2005. Le gouvemement du Canada de son c™Z dit mettre
tout enl uvre pourun acces universel au broadband en 20 04.
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2.

Les politiques gouvernementales

Le cadre 1Zgal et rZglementaire

LancZes - un an ddntervalle N respectivement en 1993 et
1994 N les politiques gouvernementales des ftats-Unis et du
Canada seront suivies immZdiatement de programmes de sub-
ventions qui visent la population en gZnZral et dont bZnZficie-
ront Zventuellement les rZseaux citoyens. La similaritZ du
propos entre les deux ZnoncZs de stratZgies d@itoroute de
|@f ormation est notable. S existe des diffZrences entre la
National Information Infrastructure (NI[) amZricaine et la stra-
tZgie canadienne pour Cun Canada branchZE, il faut les cher-
cher au niveau du style et des modes d@pplication qui rels vent
de cultures politiques diffZrentes. La seule nuance importante
pour le Canada est celle qui Zmaille tous ses ZnoncZs de poli-
tiques et concerne la protection de sa spZcificitZ culturelle de
|@vasion de son voisin. Sur le fond, on s@ntend sur ce qui
deviendra le credo des pays du G7 des 1995~ Bruxelles apre s
qu@\l Gore eut lancZ son appel pour une infrastructure de
I@nfor mation cette fois-ci Cmondiale Ele Gl.

Cela tient en deux propositions : 1. les TIC sont porteur de
progre s social, Zconomique et dZmocratique et 2. cEt |@ntre-
prise privZe qui doit « tre le leader dans I@mplantation des nou-
velles autoroutes. Moyennant quoi, on prZparera tres rapide-
ment dans les deux pays le terrain [Zgal et rZglementaire pour
la mise en place de ces stratZgies. De nouvelles versions des
lois de tZIZcommunication ne doivent pas tarder ” « tre votZes
et mises en place pour assurer la dZrZglementation et encou-
rager la libre concurrence tout en faisant la promotion de la
diversitZ pour GZviter la formation de monopolesE.

Le Telecommunication Act amZricain est rZvisZ en 1996 et
la nouvelle rZglementation canadienne renforeant la loi sur la
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radiodiffusion de 1991 suit immZdiatement la publication du
programme Cun Canada branchZE en 1998. Ce nouveau cadre
rZglementaire a ZtZ dZcidZ par le Conseil de la Radiodiff usion et
TZIZcommunications Canadien (CRTC) apres avoir fait une
consultation sur I@mpact des NTIC et ddnternet sur |d@dustrie
de tZlZcommunication et de radiodiffusion. Apres avoir
constatZ que Cldddustrie canadienne des nouveaux mZdias est
dynamique, compZtitive et conna’t le succe s sans aucune
rZglementationE le CRTC conclura ~ sa non rZglementation
pour I@venir ddnternet.

Le Telecommunication Act, on s@n doute, allait dZ~ dans le
me mMe sens apres avoir cependant redZfini la notion de Cser-
vice universel E et rZajustZ ~ la hausse les aides gouvememen-
tales pour le branchement tZIZphonique des plus dZmunis. La
nouvelle loi amZricaine dZcidait aussi la crZation d@ Cfonds de
service universel E par une taxe d@ maximum de 2 % sur les
bZnZfices des entreprises de comrmunications. On verra que cet
imp™ (le Ce-rate E) censZ soutenir le branchement des Zmwles
et bibliothe ques est encore aujourd@ui au centre de nom-
breuses controv erses.

Pour les tenants des rZseaux citoyens, il est intZressant de
noter que dans le meme mouvement de rZformes rZglemen-
taires et avec la meme unanimitZ, les deux cadres IZgislatifs
vont restreindre I@ces aux mZdias communautaires en radio
et tZIZvision en imposant des conditions plus drastiques pour
I®btention de permis et, dans le cas du Canada, en dZgageant
les compagnies de c%lodistribution des obligations qu®lles
avaient jusqudti de les soutenir techniguement et financie re-
ment. Sighal on ne peut plus clair, mais qui a pu passer
inapersu aux militants des nouveaux rZseaux citoyens tant ils
se sentaient, ~ I@poque, loin de ces Cvieux E mZdias.

Programmes gouvemementaux

Ce cadre juridico-IZgal et rZglementaire une fois posZ, les
programmes mis en place pour assurer une connectivitZ qui
tend vers |@iversalitZ vont se multiplier et se diversifier. Il est
intZressant de suivre leur Zvolution, leur impact et la maniere
dont ils vont entrer en contradiction ou, au contraire, travailler
en complZmentaritZ avec les initiatives issues de la sociZtZ

159

—P—



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:27 Page 160 $

civile. De nombreuses Ztudes gouvernementales, mixtes et
indZpendantes ont ZtZ effectuZes sur I@mpact ces pro-
grammes. On se rZfZrera ” la liste des sources de financement
gouvernentales des deux pays mise en annexe et ~ la bibliogra-
phie. On ne retiendra que les grandes tendances et certains
des traits les plus caractZristiques.

Dans les deux pays, il existe des programmes du gouverne-
ment central fZdZral dont certains sont autonomes et d@utres
demandent " «tre complZtZs par les ftats (aux ftats-Unis) ou
provinces (au Canada) ou encore appellent ~ des partenariats
avec les entreprises privZes ou les groupes de la sociZtZ civile.
Certains programmes des autres paliers de gouvernement sont
comple tement indZpendants et viennent se rajouter aux initia-
tives fZdZrales.

L@volution de ces programmes suit en gros une meme ligne
qui consiste dans un premier temps "~ crZer des centres
d@xce s public ~ Internet ¢~ des prix abordablesE dans les
zones exclues de |@utoroute, dans le monde rural d@bord puis
dans les centres urbains dZfavorisZs. Les objectifs qui sont
avant tout d@dre quantitatif sont donc axZs sur le branche-
ment des individus et collectivitZs Cpauvres en information E et
Zventuellement sur la crZation d@mploi. On comprend donc
gque ces premiers programmes soient promus par les ministe res
de Industrie et du Commerce (Canada et ftats-Unis) ou ceux
du Travail (ftats-Unis). Les Crampes d@cce SE ~ I@utoroute
choisies sont les lieux publics comme les Zcoles ou les biblio-
the ques.

C@st le cas du programme d@cce s communautaire (PAC)
crZZ en 1997 au Canada qui visait la crZation de 10 000 points
d@cce's pour mars 2001 et du programme d@3sistance °
Iinfrastructure de tZIZcommunication et d@formation (TIIAP)
devenu par la suite le programme des opportunitZs technolo-
giques (TOP) aux ftats-Unis. Dans ce dernier pays, le fonds
spZcialisZ pour le service universel (Universal Service Fund) est
aussi commencZ en 1997 avec un budget annuel deux fois mil-
liardaire en dollars destinZ aux Zcoles et bibliothe ques.

Avec le temps, les programmes vont se diversifier et se spZ-
cialiser par secteurs visant les Zcoles, les jeunes, les centres
communautaires ou populaires en milieu urbain, les projets
ruraux portZs par des organisations locales. Le Canada dZvelop-
pera son programme destinZ aux Zcoles (Rescol) qui, dans un
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premier temps, consistait ~ distribuer des appareils recondi-
tionnZs aux Zcoles et bibliothe ques (avec un objectif de
185 000 pour 2001). De son c™Z, le programme PAC, d@bord
rZservZ aux zones rurales se destine maintenant aux agglomZ-
rations urbaines et est couplZ de VoINet qui vise pour 2001 un
nombre Zquivalent de 10000 organismes bZnZvoles sZlec-
tionnZs ~ travers le pays pour Cleur permettre d@cZder aux
technologies Internet et de s@n servir pour remplir leur
mission E Plusieurs autres ministe res entrent aussi en lice dont,
en particulier, les ministeres de I@lucation ou leur Zquivaent
(la section Zducation du DZveloppement des ressources
humaines du Canada). Aux ftats-Unis, les programmes du
fonds de service universel sont reconduits pour connecter les
Zcoles et les bibliothe ques, mais ne rejoignent pas encore les
rZseaux citoyens. DQutres initiatives des ministe res de I@uca-
tion, du travail et du logement rZpondent aussi plus directe-
ment aux demandes des CTC et autres centres citoyens.

E la fin de I&n 2000, on pourrait dire que, apres 5 ans de
connectivitZ = tout prix, les programmes gouvernementaux
abordent une troisieme phase qui acceptera des projets plus
axZs sur le qualitatif visant la formation et le contenu et intZ-
grant des volets d@lucation continue, de formation plus spZ-
cialisZe des jeunes dans les Zcoles, des appels d @fre aux orga-
nismes communautaires pour des formations plus spZcialisZes
aupres de populations exclues (analphabe tes, itinZrants, milieux
dZfavorisZs, etc.). Ce changement d@rientation encore tres
timide pour ce qui est de |I@vergure des programmes et des
sommes allouZes, s@xplique par plusieurs facteurs dont : le
progre s relatif de la connectivitZ, les rZponses aux appels
d@¥fre qui se font plus nombreuses et prZcises, |@valuation
des premieres phases des programmes, les pressions des
rZseaux citoyens, la consultation de diff Zrents acteurs de la
recherche et de Iihdustrie, les programmes.

C@st ainsi que le programme canadien destinZ aux Zcoles
sera dotZ de projets plus axZs sur le contenu et |@pprentissage
interactif. Dans ce demier volet les fonds fZdZraux ont dZ e tre
appanZs par les provinces et des partenariats sont Ztablis avec
I@ntreprise privZe, en I@ccurrence Microsoft. Le Bureau des
technologies d@pprentissage du dZveloppement des res-
sources humaines vise de son c™Z " I@mplantation de RZseaux
d@pprentissage communautaire (RAC ou Community Leaming
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Networks) par des appels d@ffre aux organisations et rZseaux
de la sociZtZ dvile et d@ programme de formation en milieu
de travail (TAMT). Aux ftats-Unis, le DZpartement d@lucation
lance une sZrie de programmes sur appel d®@ffre. On compte
parmi ces derniers, le Programme de Centre d@pprentissage du
XX sie cle, destinZ aux Zcoles pour des activitZs post-scolaires
et un autre qui subventionne directement les Community
Technology Centers (CTC) pour qud® donnent de la formation
dans leur milieu.

Les initiatives de certains ftats et provinces ne se conten-
tent pas de faire la paritZ avec les programmes du gouverne-
ment central mais dZnotent de stratZgies diffZrentes et sou-
vent plus osZes. Certains ont des politiques beaucoup plus
ouvertes pour les initiatives citoyennes. CE»t le cas aux ftats-
Unis du Texas, du Missouri et de Pennsylvanie. Le Plan stratZ-
gique de tZIZcommunication du Texas est dZveloppZ des 1994
et les 10,5 millions de dollars sur dix ans rZservZs aux initia-
tives citoyennes en font le programme le plus riche du pays
destinZ spZcifiquement au secteur associatif.

Au Canada, les provinces de Nouvelle-fcosse et du Nouveau-
Brunswick investissent dans les Zcoles et bibliotheques en
complZmentaritZ avec le gouvernement central alors que la
province de QuZbec se dZmarque avec une stratZgie axZe plus
sur |@dustrie et peu portZe "~ soutenir les milieux associatifs.
Le gouvernement du Quzbec a dZfini sa propre politique en
1996 et, plus rZcemment, mis en place un fonds de |I@utoroute
de IGnformation sous I@gide d@n secrZtariat du me me nom.
Pour faire face = un retard assez marquZ par rapport au reste
du Canada en ce qui concerne I@ces, le gouvernement dZve-
loppera des programmes originaux vers les familles = faible
revenu, les entreprises et les Zcoles. CBrancher les famillesE
consiste © fournir une aide financiere aux familles = faible
revenu pour |@quisition d@uipement et/ou l@bonnement "
Internet. E la fin de 2000, 100000 familles (sur un objectif qui
vise le double pour la mi-2001) se sont prZvalues de ce pro-
gramme. DQutres initiatives reconnaissant le r™e du milieu
associatif dans le processus d@ccs s et de formation seront lan-
cZes, mais avec des moyens encore tres en dessous des
besoins rZels. MalgrZ ce redressement spectaculaire, le QuZbec
est encore ~ la tra’he par rapport aux autres provinces et doit
aussi s@ttaquer ~ la question des contenus en franeais sur
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Internet.

Contexte politico-idZologique

MalgrZ les beaux discours qui les accompagnent et les beaux
principes qui Zmaillent les ZnoncZs des lois de tZIZcommunica-
tion et de radiodiffusion des deux pays d@mZrique du Nord, la
libre concurrence officiellement garante de la fin des mono-
poles et de la pluralitZ des voix dans ces pays ermcrathues a
pris un sacrZ coup dans I@de ces dernieres annZes. Avec les
nouvelles avenues de convergence et les perspectives de profit
qu@¥fre le nouveau venu Internet, les mZga fusions d@ntre-
prises livrent le marchZ = des monopoles qui inte grent conte-
nant et contenu comme les gZants que sont AOL-Time Warner
et Disney aux ftats-Unis et BCE, Rogers AT & T et QuZbZcor-
VidZotron au Canada. On a pu entendre s@lever quelques voix
citoyennes discordantes dans les deux pays (assez Zparses et
sans impact, il faut le dire) et les procZdures [Zgales ont sou-
vent tra’nZ en longueur (la fusion d@OL/ Time Wamer a mis un
an "~ etre validZe). Finalement, c@st comme si les autoritZs et
la majoritZ de la population avaient acceptZ que la libre concur-
rence se jouait dZsormais au plan international avec les nou-
veaux gZants comme Vivendi et autres Bertelsman et que
|E@pace mZdiatique national pouvait «tre monopolisZ par deux
ou trois grands joueurs. Deux exemples pourront illustrer cette
dZrive vers une toujours plus grande concentration avec la
bZnZdiction des gouvemements.

Au dZbut de I@nnZe 2001, les grosses entreprises de tZIZ-
phone des ftats-Unis ont une fois de plus fait la preuve que les
lois et leurs principes pouvaient « tre dZtournZs. L@rganisme de
rZgulation (FCC) a rendu disponibles des frZquences pour le
tZIthone sans fil et les destinait aux petites entreprises pour
Zviter la re-formation de monopoles plusieurs annZes aprs s que
le meme organisme ait forcZ au dZmantelement des grosses
compagnies de tZIZphone. Seules les petites compagnies
Ztaient habilitZes ~ faire des demandes de permis et recevaient
me me une aide financie re pour ce faire. Dans une manl uvre
que le New York Times a qualifiZe de CfrauduleuseE, les
grosses compagnies ont utilisZ des petites entreprises comme
prete-noms, non sans les avoir achetZes au prZalable, pour
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s@ccaparer 90 % des frZquences disponibles. Trois d@ntre
elles ont meme ZtZ jusqu® bZnZficier de subventions de plu-
sieurs millions de dollars destinZes ~ ces petites compagnies
pour leur permettre d@ntrer dans la compZtition.

Au Canada aussi la concentration a pris des toumures sau-
vages si on en juge par ce qui prZvaut dans la province du
QuZbec. La concentration de la presse Zcrite et Zlectronique
dans cet’lot francophone nord-amZricain de 7,5 millions d®abi-
tants a de quoi faire bondir les partisans du pluraisme et de la
dZmocratie. Deux groupes (Gesca et QuZbZcor) se partagent
96 % du marchZ de la presse Zcrite. De plus, et cela est sans
prZcZdent dans un pays dZveloppZ, la concentration croisZe
entre presse Zcrite et mZdias Zlectroniques permet - une
entreprise de contr™er imprimeries, journaux, c%lodistribution,
cha’he de tZIZvision, portails Intemet. C&st le cas du groupe
QuZbZcor. Une commission parlementaire formZe par le gou-
vernement provincial entend les dolZances du public et des
fZdZrations de joumalistes, mais il est peu probable que ce
gouvernement qui n@ aucune autoritZ |IZgale en la matie re
puisse remettre en question I@xistence de ces monopoles et
faire plus que leur demander de se doter d@n code de
conduite.

C@st dans cette atmosphere politique tres nettement
dominZe par |@Zologie du marchZ qui pZnstre tres profondZ-
ment les milieux gouvemementaux et agit =~ travers des
groupes de pression tres organisZs et efficaces, que doivent
Zvoluer et intervenir les regroupements citoyens de la sociZtZ
civile qui veulent faire passer leur vision de la sociZtZ ~ I@re
digitale.

On doit ici souligner les conjonctures politiques diff Zrentes
dans les deux pays qui ouvrent des opportunitZs et champs
d@tion diffZrentes pour les reprZsentants des sodZtZs civiles.
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Aux ftats-Unis, le dZveloppement des autoroutes a ZtZ au
centre de dZbats politiques nationaux et a fait I@bjet d@ne
lutte ouverte entre dZmocrates et rZpublicains. Le Congres a
resu dans la seule annZe 1999, six projets de lois prZsentZs
par le parti rZpublicain pour rZduire ou carrZment supprimer le
e-rate qui est la taxe de 2 % de leurs revenus que le
Telecommunication Act de 1996 impose aux compagnies et
qui est destinZ "~ aider " la connexion des Zcoles et des biblio-
the ques. Il faut dire que vice-prZsident Gore avait fait de IGuto-
route de I@formation son dossier personnel (au point o- le e-
rate a ZtZ baptisZ I@imp™ Gore E). Des son arrivZe au pouvoir,
la nouvelle administration Bush a nommZ " la tete du FCC un
ancien dirigeant de Disney dont la premisre intervention a ZtZ
de remettre en question cette taxe chere ~ |@ncienne adminis-
tration. Dans cette bataille politique, Gore avait lancZ un wrai
dZbat national sur le Digital Divide qui avait permis I@xpression
des revendications de la sociZtZ civile. Ce type de dialogue
national n@ pas eu lieu au Canada.

Il existe bien des commissions parlementaires, groupes de
travail mixtes et autres comitZs aviseurs dans lesquels ces voix
citoyennes peuvent se manifester et nous verrons plus loin
qu@lles n@ manquent pas. Cependant, quand ils portent sur
|Gyablissement de stratZgies nationales, les comitZs mixtes de
travail se rZsument souvent ~ une consultation formelle dans
laquelle les reprZsentants de la sociZtZ civile sont tres minori-
taires et leurs points de vue peu considZrZs. Au Canada, |@na-
lyse de I@volution des politiques de communication dZmontre
clairement comment les commissions parlementaires qui ont
traditionnellement prZsidZ ~ la mise en place des politiques de
radiodiffusion et~ leur reconduite depuis les annZes 30 ont ZtZ
remplacZes, depuis la fin des annZes 80, par des parodies de
consultations populaires. Le dernier des comitZs mis en place
pour le dZveloppement de la large bande passante en est un
bon exemple. Sur les 35 membres qui composent le task force,
on en compte cing qui reprZsentent les prZoccupations du
grand public alors que 22 sont les reprZsentants des grandes
entreprises dont les intZrs ts spZcifiques sont tre s liZs aux pro-
positions qui y seront faites.

Souvent, toutefois, les revendications des groupes citoyens
trouvent des Zchos et peuvent compter sur des complicitZs
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chez des fonctionnaires, ce qui peut aboutir ©~ des collabora-
tions souvent fructueuses dans la mise en place ou la formula-
tion de programmes sectoriels. Il reste que, de manisre gZnZ-
rale, dans la confrontation des dif fZrentes logiques qui devrait
mettre en place des stratZgies nationales dans la sociZtZ de
IGnfor mation, un projet portZ par les citoyens a du mal ~ faire
entendre sa Voix.

Interaction avec les groupes citoyens

L@&@titude des rZseaux citoyens vis-"-vis des programmes
gouvernementaux passe par une courte pZriode d@stilitZ
ouverte puis, assez rapidement, se dZveloppe une approche
plus pragmatique mais qui reste critique et qui pourra se tra-
duire, selon les cas, par des allaborations tre s constructives et
souvent meme des appuis stratZgiques aux politiques gouver-
nementales.

La critique la plus articulZe contiendra une sZrie de revendi-
cations qu@n peut regrouper en trois points : la vision stratZ-
gique (logique de contr™e influencZe par les impZratifs Zcono-
miques et commerciaux, manque de cohZrence et de vision ~
long terme, les objectifs ramenZs au nombre de nouveaux
branchZs et aux nouveaux emplois) ; les mZthodes (le manque
de coordination entre les programmes et la nZgation des initia-
tives citoyennes) ; I@hsuffisance des moyens mis en I uwre et
la disproportion des subventions entre |@ntreprise privZe et la
sociZtZ civile en gZnZral et le milieu associatif en particulier.

L@pposition premiere traduit la crainte des premiers rZseaux
communautaires de se voir supplantZs ou de voir des fonds
qud® estiment leur revenir de droit aller ~ des points d@zce s
qui ont pour objectif avouZ d®@tre une Crampe d@xcesE " une
autoroute dont le contenu avant tout commercial n@st pas
contestZ, voire encouragZ, et de permettre aux citoyens de se
brancher aux sites gouvernementaux. De plus, ces lieux publics
ne sont pas souvent les plus adZquats pour attirer les per-
sonnes les plus dZmunies (taux de frZquentation,
horaires, etc.).

On Ztait loin des objectifs d@2ces mais aussi de participation
citoyenne, chers aux premiers freenets et rZseaux communau-
taires. Le fait est, que les premiers programmes comme le pro-
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gramme d@cces communautaire (PAC) au Canada et le pro-
gramme d@ssistance ~ I@frastructure de tZIZcommunication
et d@hformation (TIIAP) aux ftats-Unis vont crZer des points
d@cces publics qui viennent se surajouter aux organisations
citoyennes qui pouvaient dZj" exister en allant meme jusqud
nier I@&istence de celles-ci. Dans certaines rZgions du Canada,
notamment au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-fcosse, vont
me me se former des fZdZrations de ces Ccentres d@ces com-
munautairesE avec |@xde complZmentaire et sous I@gide des
gouvernements provinciaux.

La critique porte Zgalement sur la formation et la crZation de
contenu. Dans les programmes qui facilitent la connectivitZ en
effet, la formation qui devrait « tre associZe au branchement au
rZseau Internet est inexistante ou insuf fisante pour permettre
une participation effective et crZatrice. Il est demandZ de
reconna’tre |@pertise des rZseaux et centres de ressources
technologiques citoyens pour rejoindre et donner des forma-
tions adaptZes aux besoins des plus marginalisZs dans leur
milieu de vie ou de travail et souvent avec des catZgories de
population qui n@ntrent pas dans des programmes d@ducation
traditionnels (analphabetes, classes dZfavorisZes, itinZrants,
handicapZs, etc.). Au plan du contenu, on reproche de ne pas
reconna’tre I{@portance de contenus adaptZs aux besoins
variZs des populations. La formation spZcialisZe liZe au contenu
des dernisres phases des programmes est trop liZe ~ une
logigue commerciale alors que les besoins de contenu public et
local sont primordiaux et qu® existe de nombreuses initiatives
citoyennes sans but lucratif qu serait logique d@ppuyer.

On reproche Zgalement aux programmes gouvernementaux
leurs faibles budgets pour pouvoir adZquatement rZpondre aux
besoins et demandes venant de la communautZ et, d@utre
part, le manque de continuitZ dans le financement qui a pour
consZquence de susciter la crZation ~ la pis ce de nouvelles ins-
titutions sans solution de continuitZ. On reproche d@utant plus
ce bas investissement financier de la part des gouvernements
qu®n le compare aux largesses accordZes ~ I@ntreprise privZe
dans les domaines de la recherche et des facilitZs fiscales faites
aux entreprises. Ce deux poids deux mesures traduit des choix
stratZgiques clairs et souvent tres explicites comme c@st par
exemple le cas du gouvernement du QuZbec qui choisira dans
un premier temps d@vestir dans I@de ~ la formation d@ne
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industrie forte et la crZation dune citZ du multimZdia

Les rZseaux citoyens forment des groupes de pression, font
des coalitions avec d@utres reprZsentants de la sociZtZ civile,
associations de consommateurs, divers regroupements de
citoyens, instituts de recherche. Ils participent au niveau
fZdZral ou provincial avec I@tat et I@ntreprise privZe ~ diffZ-
rentes commissions tripartites et contribuent, dans une cer-
taine mesure, ~ |@volution des programmes sans pour autant
imposer leur vision d@¥age social et de participation citoyenne.
Effectivement, comme on I@ wu, les programmes gouverne-
mentaux vont Zvoluer et rZpondre ~ certaines demandes.

La situation aux ftats-Unis est un peu particuliere car cer-
tains des programmes lancZs par le gouvernement fZdZral
dZmocrate sont rZgulie rement remis en cause et menacZs de
disparition sous les pressions des lobbys des entreprises com-
merciales. C@&t le cas du TIAP du ministsre du Commerce et
surtout la rZpartition du fonds du service universel. Dans les
deux cas, les militants des rZseaux citoyens se voient pris entre
la position de dZfendre ces programmes et celle d@n «tre les
plus grands critiques. Le TIAP (plus tard transformZ en TOP
Technology Opportunities Programme) dont les fonds prZvus
de 20 millions de dollars pour I@wnZe 2000 avaient ZtZ jugZs
insuffisants par beaucoup, Ztait cependant contestZ par
I®@pposition rZpublicaine du SZnat. Une coalition d@ne cinquan-
taine d@ssociations s@3t constituZe pour dZfendre ce budget
en se basant sur des Zvaluations qui montraient que les projets
financZs par ce fonds depuis 1994 avaient prouvZ leur effica-
citZ par le nombre de personnes et d@rganismes rejoints. Dans
le cas du fonds universel, ce fonds est constituZ selon la regle
dite du e-rate par une contribution de 1 = 2 % maximum des
revenus des entreprises de tZlZcommunication. L@pposition
rZpublicaine s@t opposZe ~ cette re gle baptisZe Ctaxe GoreE
Les rZseaux citoyens ont dZ, I” encore, monter aux barricades
tout en contestant |@ilisation de ces fonds. Leur principale
revendication etait que ce programme Ztait destinZ exclusive-
ment aux Zcoles, bibliothe ques et centres de santZ ruraux alors
que les autres initiatives qui provenaient de la communautZ
elle-me me en Ztaient exclues.
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3.
Vue panoramique

des initiatives de la sociZtZ civile

Portrait des rZseaux citoyens

Les initiatives citoyennes d@ppropriation et disage social
des technologies liZes ~ I@formatique remontent ~ la fin des
annZes 70 et sont donc plus vieilles qulnternet, du moins
quand celui-ci devient public au dZbut des annZes 80. Le tout
premier rZseau public d@rdinateurs est nZ ddn projet crZZ par
des professeurs de IQniversitZ de Califomie ~ Berkeley. Il a pour
nom CMZmoire communautaire E et consiste ~ installer des ter-
minaux dans des lieux publics (des bibliothe ques, un magasin
de disques et des laveries automatigues). Mais beaucoup consi-
derent cette premisre expZrience comme faisant partie de la
prZhistoire tout comme le seront les nombreux rZseaux inter-
personnels (entre les tres rares privilZgiZs qui posse dent un
modem) qui na’tront aussi dans cette pZriode.

La vZritable histoire des rZseaux citoyens dZbuterait avec la
crZation du premier Freenet (littZralement : CrZseau libreE) °
Cleveland en 1986. Une histoire donc de seulement 15 ans
mais dans laquelle on compte dZj” au moins trois gZnZrations
diffZrentes de ce que beaucoup appellent encore, et ~ tort, du
nom gZnZrique de Community Networks (RZseaux communau-
taires). Une histoire tre s collZe ~ I@volution d@htemet et des
bouleversements sociaux qu induit. Dans ce nouvel environne-
ment socio-technigue, alors que les technologies sont sans
cesse renouvelZes et plus accessibles, vont entrer en scene
une kyrielle de nouveaux acteurs dont surtout, et avec force,
IGtat et les entreprises commerciales avec des visions, des
logiques, des programmes et surtout des moyens bien diffZ-
rents de ceux des premisres utopies citoyennes.
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Des freenets aux rZseaux communautaires

Les freenets sont des organismes sans but lucratif dont
|@bjectif premier est de foumir un acce s gratuit ~ des services
de courrier Zlectronique. lls intZgreront progressivement des
services d@hformation locale et offriront I@ces ~ Intemet. lIs
sont mis sur pied par des individus fZrus en informatique (des
tekies) en gZnZral issus ou liZs au milieu universitaire. La philo-
sophie qui les sous-tend n@st pas toujours explicite. Elle se
caractZrise par une vision utopique de la sociZtZ dans laquelle
on attribue aux nouvelles technologies un pouvoir libZrateur.
Dans son expression la plus engagZe, elle dit vouloir contribuer
" crZer des espaces libres de discussions au sein de la sociZtZ
civile. Elle rZfe re au droit de libre expression et au libre acce s °
|@formation sur le meme mode que I@vaient fait les radios et
tZIZvisions communautaires. La touche plus informatique vient
de I@hique des hackers de rendre les codes transparents et
accessibles © tous. Les freenets sont tributaires du travail
bZnZwvole de leurs membres.

Leur suce s est immZdiat si on en juge par la croissance ful-
gurante de leur membership et leur multiplication rapide "~ tra-
vers le sous-continent depuis la fin des annZes 80 jusqu@n
1995. E Cleveland, le freenet fonctionnait en 1986 avec 1
ordinateur, 10 lignes tZlZphoniques et 7000 membres. En
1992, il posscde 36000 membres, utilise 12 ordinateurs et
100 lignes tZIZphoniques. Le premier freenet canadien est le
Libertel d@ttawa crZZ en cette me me annZe 1992. Lui aussi
voit ses membres passer de 271~ 55440 de 1993 © 1996.
Cette meme annZe on compte une trentaine de freenets au
Canada. Ce chiffre triplera I@nZe suivante pour atteindre 90
alors que les ftats-Unis en comptent environ 130. Mais beau-
coup ne s@ppellent plus dZj° du nom de freenets et choisis-
sent le terme de Community Networks. En 1996, le mouve-
ment national amZricain des freenets (NPTN) laisse la place ~
|@ssociation of Community networking (AFCN). Au Canada
avait ZtZ fondZe quelque temps auparavant |@3sociation natio-
nale CTelecommunities CanadakE.

L@nalyse de I@xhec de I@nplantation des freenets et des
premisres formes de Community Networks au QuZbec
dZmontre bien combien ce type d@ganisation correspond ~
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une pZriode bien limitZe dans le temps mais aussi ~ une culture
tre s particuliere de I@tion et du militantisme communautaire.
Parmi les raisons qui ont fait que les freenets n@nt pas rZussi ~
sd@planter dans la province de QuZbec, on Zvoque surtout leur
arrivZe tardive (en 1994) sur un marchZ qui commensait dZ~ ~
etre occupZ par les foumisseurs de services commerciaux.
Ldnilinguisme anglais dddtemet ~ ses dZbuts est aussi soulignZ
pour expliquer ce retard et cet Zchec. C@st cependant et sans
aucun doute, les diffZrences dans la dZfinition et le r™e du
Ccommunautaire E et dans conception de |@tion politique qui
ont ZtZ dZterminantes. Les premie res initiatives quZbZcoises
en la matiere sont tre s vite liZes = un rZseau de groupes com-
munautaires et d @ganisations populaires solidement implantZs
depuis des dZcennies et qui constitue un tiers secteur fort et
articulZ. Ce rZseau, de plus en plus structurZ et en lien avec le
mouvement syndical, commeneait = participer ~ des discus-
sions tripartites avec le gouvernement et les entreprises sur le
r'fe de I@xonomie sociale depuis le milieu des annZes 90, au
moment meme o« fleurissent les rZseaux citoyens informa-
tiques dans le reste du pays. Aujourd®ui regroupZes dans le
CChantier de I@conomie sociale Eles diffZrentes associations et
syndicats incluent les groupes spZcialisZs dans les TIC.

On se doit aussi de remarquer que des cette Zpoque ily a
une difficultZ de jonction entre les freenets et autres rZseaux
citoyens nationaux d@mZrique du Nord avec les rZseaux infor-
matiques intemationaux. C@st pourtant ~ la meme Zpoque que
les freenets qu@mergeront, ~ partir de 1987, PeaceNet,
EcoNet, et WomenNet. Ces derniers se sont greffZs d@mblZe
sur les Cnouveaux mouvements sociaux E pacifistes, Zcolo-
gistes, fZministes et de droits humains et les organisations
internationales non gouvernementales (ONG). lls finiront par se
regrouper entre eux (IGC) et seront rejoints par des rZseaux
nglonaux d&urope (GreenNet), puis d&erlque latine et
d@frique pour former le premier CrZseau de rZseauxE intema-
tional, I@ssociation progressiste de communication (APC), au
tournant des annZes 90. Seulement deux rZseaux nord-amZri-
cains (IGGC aux ftats-Unis et le Web Networks au Canada) en
font partie. Ces rZseaux, plus liZs aux problZmatiques de dZve-
loppement durable, seront prZsents et tres actifs dans toutes
les grandes confZrences paralle les aux sommets de I@NU
depuis le tout premier sur I@xologie ~ Rio de Janeiro en

172

—P—



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:28 Page 173 $

1992. La distance entre les deux courants, le local et Iinterna-
tional, qui s@&st maintenue jusqu®aujourd@ui, semble se
fonder sur une diffZrence de perception des espaces (gZogra-
phiques et politiques) o¢ doit se dZrouler prioritairement
|@xtion. Le slogan devenu tres ~ la mode du Cpenser global et
agir local E semble maintenant Zvoluer vers un Cpenser et agir
glocalE”~ partir du local et constituera sans doute un terrain de
rencontre pour les deux courants.

RZseaux communautaires et centres de ressources
technologiques

Changement de nom et changement de vision aussi. Les
CCNsE se veulent plus branchZs que les freenets sur les prZoc-
cupations du local et du communautaire. Selon leurs pionniers,
ils veulent Cfaire se rencontrer E communautZs virtuelles et
communautZs rZelles au niveau local en misant sur le potentiel
de transformation des technologies pour rZpondre aux besoins
de dZveloppement et d@ganisation des communautZs en
termes d@iucation, Zconomie, culture, dZmocratie. C@st
qu@ntre-temps le paysage dinternet a changZ et I@space de
libertZ encore vierge commence ~ «tre envahi par de nouveaux
acteurs et non des moindres. Les fournisseurs d@cce s com-
merciaux ont fait leur apparition et, avec les cozts de services
qui vont aller en baissant et la multiplication des ordinateurs
personnels, les Freenets et les premiers CNs, dZj~ en difficultZ
financiere, ne seront pas~ me me de faire face ~ cette concur-
rence. D@itre part, les gouvernements lancent leurs politiques
et leurs stratZgies d@autoroute de Ihformation Een 1993 aux
ftats unis et 1994 au Canada. Les programmes d@xde qui
visent |@xce s universel et IGnstallation de centres d@ccs s
publics sont mis sur pied et commenceront ~ entrer en action
au milieu des annZes quatre-vingt-dix. Ces programmes, on le
verra, vont contribuer © changer le paysage des centres
d@cce s publics en venant se confronter dans un premier temps
aux philosophies et actions des freenets en prenant ensuite la
releve des Community Networks en difficultZs financie res et
organisationnelles, d@bord et surtout dans les campagnes puis
en milieu urbain. Ces programmes aboutiront finalement ™ b%&ir,
par des appels d@¥fre, des programmes d@cces et de forma-
tion en complZmentaritZ avec les initiatives citoyennes.
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Parallslement aux CNs, d@utres organisations issues du
milieu associatif et communautaire et Zventuellement, de ce
qu®n appelle maintenant CIZzonomie socialeE, font leur appa-
rition dans le monde des nouvelles technologies avec une
approche diffZrente voire opposZe ~ |&¥prit des freenets et
des CNs. Contrairement aux CNs qudls persoivent comme des
communautZs virtuelles qui viennent se superposer aux organi-
sations d@ction sociale et politique existantes, les Centres de
technologie communautaire (CTC) ou leurs Zquivalents au
Canada, considerent les technologies comme un outil ™ mettre
au service des organisations communautaires, aux info-pauvres
et tous les exclus de la sociZtZ de IGnformation. lls vont multi-
plier la crZation au sein des organisations elles-me mes ou ~ leur
service, de centres de ressources et autres formes de CtZIZ-
centresE qui combinent acces, formation au public et intZgra-
tion des technologies aux activitZs d@yganisation et de com-
munication des groupes et organisations populaires. lIs lieront
aussi leurs actions aux revendications des mouvements sociaux
et politiques et marqueront ainsi, contrairement aux CNs, une
continuitZ ~ la fois historique et idZologique avec les luttes
sociales de leur localitZ ou pays. Au Canada, les organisations
quZbZcoises sont en majoritZ de ce type.

E la fin des annZes 90, les freenets ont presgque comple te-
ment disparu, leur membership Ztant passZ souvent directe-
ment dans les mains d@ntreprises commerciales ou de munici-
palitZs. Les CNs font face aussi = des problemes de survie
sZrieux et leur nombre ne cesse de diminuer. Ceux qui n@nt
pas su "~ temps faire des partenariats solides et trouver des
solutions d@utofinancement vZgetent ou sont totalement
dZpendants des fonds gouvemementaux, ce qui rend leur exis-
tence prZcaire. Leurs promoteurs cone oivent qud® doivent se C
rZinventerE Certains, comme nous le verrons plus loin, en ont
ZtZ capables. lls ont su profiter de conjonctures favorables
dans certaines rZgions pour lancer des initiatives novatrices qui
font dire ~ beaucoup qud® peuvent encore «tre un modsle de
dZveloppement local et rZgional sur lequel il faudra compter.

Aujourd@ui le paysage des initiatives citoyennes aux ftats-
Unis est composZ de plusieurs milliers d@rganisations dont cer-
taines sont regroupZes en grands rZseaux nationaux : L@FCN
compte une centaine de membres. Le CTCnet environ 500.
D@utres, plus jeunes mais d@nvergure nationae, contribuent -
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mailler le territoire comme le N-TEN qui regroupe exclusivement
les organismes sans but lucratif ou @ liance pour |@ces ~ la
technologie (ATA) qui fZdere les centres qui s@lressent aux
handlcasz On assiste dZj” "~ la formation de rZseaux de
rZseaux. C&st ainsi que I@FCN et le CTCnet ont rejoint en
1998 I@lliance des MZdias Communautaires, de 20 ans leur
anZe, qui regroupe environ un millier de tZlZvisions communau-
taires d@cce s public. Cette convergence, qui se traduit seule-
ment pour I@stant par I@change d @formations et de publica-
tions communes, dZmontre tout de meme I@tZre t de
regrouper les diff Zrentes forces pour rZagir aux politiques gou-
vernementales et aux abus des grandes entreprises en organi-
sant des groupes de pression et actions communes.

Au Canada, Telecommunities Canada, la seule fZdZration
d@nvergure nationale existe plus formellement qu@utrement.
Le fait qu@le n@t pas pu se doter ddne structure institution-
nelle solide refle te le manque de moyens mais aussi le manque
de cohZrence et de vitalitZ des rZseaux tres inZgalement
rZpartis sur le territoire national. |l est intZressant de noter que
les deux provinces les plus densZment peuplZes du Canada ont
peu ou presque aucun membre (15 en Ontario, 4 au QuZbec).
Seules certaines fZdZrations provinciales de |@uest du pays
sont actives. C@st le cas de I@ssociation des Community
Networks de Colombie Britannique (BCCNA) qui compte 37 des
quelque 95 rZseaux membres. La plupart de ceux-ci sont, dans
le meilleur des cas, devenus des centres de ressources pour le
secteur bZnZvole totalement dZpendant des gouvernements.
Dans la plupart des provinces, ce sont dQ@illeurs les centres
d@cces communautaires mis en place par les programmes du
gouvernement qui restent les seuls reprZsentants du mouve-
ment citoyen d@ppropriation des technologies.

Le QuZbec fait peut-« tre exception puisque@ rZseau qui
comptera environ 1000 centres d@cces communautaire
Internet au printemps 2001, il faut ajouter de nombreux autres
organismes du milieu associatif, tant au niveau local que
rZgional et sectoriel (groupes de femmes, de personnes handi-
capZes, de jeunes, groupes d@lphabZtisation et d@ducation
des adultes, etc.) et des organismes spZcialisZs en formation
et services techniques assez semblables aux CTC amZricains
par leurs objectifs et liens avec la communautZ. Dans le milieu
rural, la premie re rencontre Cyber Rural ~ la fin de I@&nnZe 20 00
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aconnu un grand succes et mis sur pied une structure de coor-
dination de plusieurs dizaines dd@itiatives de la sociZtZ civile
venant des comtZs et de regroupement d@ntZret Zconomique
en milieu rural. On assiste depuis la fin de |@nZe 2000 ~ des
tentatives de regroupement provincial de tous ces rZseaux qui
pourra avoir une voix dans I@space d@ction politique au sein du
Chantier de I@conomie sociale dZj~ mentionnZ. Des organismes
spZcialisZs d@nvergure provinciale comme Communautique,
actif sur les diffZrents fronts de I@cces, la formation et la
reprZsentation politique contribuent ~ ce mouvement fZdZra-
teur.

Synergies au sein de la sociZtZ civile

Le portrait de la numZrisation de la sociZtZ civile serait insuf-
fisant s@ nGncluait pas ces autres acteurs, projets et expZ-
riences qui fleurissent un peu partout sous |@yide des gouver-
nements municipaux, des comtZs rZgionaux et de services
publics nationaux comme celui des bibliothe ques.

Le CmouvementE des bibliothe ques

ReprZsentant dans chacun des pays un rZseau, une infra-
structure et une tradition considZrables, les bibliothe ques en
tant que service public ont pu aussi bZnZficier des subventions
gouvernementales pour IhtZgration des TIC. L@ssociation
amZricaine des biblioths ques (ALA) aux ftats-Unis a une
contribution de premier plan = I@ces et la formation de la
population aux TIC par un programme baptisZ CBibliothe ques
pour le futurE En 1998, une Ztude officielle montrait que
70 % des bibliothe ques Ztaient connectZes " Internet et que
ce chiffre avait triplZ en quatre ans. Cette organisation a su, de
plus, collaborer de pres dans certaines localitZs avec les
centres de ressources technologiques CTC en Zmergence pour
assurer une formation adaptZe aux besoins des usagers. E New
York par exemple, o+ le taux d@ralphabZtisme officiel dZpasse
les 25 %, la frZquentation des bibliothe ques (o* se concen-
trent aujourd®ui la plupart des centres d@ces communau-
taires) a doublZ entre 1998 et 2000. Au Canada o+ il existe
Zgalement plusieurs regroupements, dont |@ssociation cana-
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dienne des bibliothe ques (CLA) et ses Zquivalents dans chaque
province, le r'fe des bibliothe ques a ZtZ assez similaire. Dans
certaines provinces, les gouvernements locaux ont choisi de
s@ssocier et contribuer financie rement aux premiers pro-
grammes de subventions fZdZraux en donnant prioritZ aux
bibliothe ques. C&t le cas notamment de la Nouvelle-f cosse et
du Nouveau-Brunswick. Ce r™e avant-gardiste des biblio-
the ques se retrouve dans d@utres pays d@drope et des liens
internationaux ont ZtZ Ztablis.

RZseaux urbains et Cvilles ingZnieuses E

Meme si, comme on peut s@attendre, la plupart des sites
municipaux sont aujourd®ui coneus de fason tres administra-
tive et souvent hiZrarchique, certains ont donnZ lieu, dans un
premier temps, = des partenariats intZressants et fructueux
avec les reprZsentants de la sociZtZ civile et certains gros
joueurs privZs. Beaucoup sont des I@rigine des initiatives
citoyennes et se confondent avec les community networks
mais, de ceux-ci, tres peu ont survZcu.

Au Canada, le Libertel de la capitale nationale ~ Ottawa est
un rare exemple qui peut se vanter d@tre @ des seuls free -
nets = avoir su faire des partenariats avec les entreprises
locales et trouver des formes d@utofinancement pour encore
desservir les besoins de ces citoyens.

Les projets les plus prometteurs dans certains ftats de
IGuest des ftats-Unis comme le Colorado, I@regon, le Missouri
n@nt pas tardZ ~ battre de I@e pour des questions ~ la fois
financie res et organisationnelles. Beaucoup d@ntre eux ne sur-
vivront pas, en particulier dans les grandes agglomZrations. La
vile de Seattle est I@ne des rares qui semble jusqu® encore
rZcemment avoir fait exception. Le Seattle Community
Network est tenu par une organisation sans but lucratif et vit
sur un budget modeste. Le SCN qui arrive =~ coexister aux
c™Zs du site municipal est encore un modele pour beaucoup,
mais le fait de dZpendre essentiellement du travail volontaire
de ses membres le rend tre s prZcaire et il risque de conna'tre le
sort de ces autres projets phares qui apre s avoir perdurZ gr¥%ee
au travail achamZ d@e poignZe de personnes ont disparu ou
ont ZtZ vendus " |@&ntreprise privZe, comme la ville de
Charlotte par exemple qui, en 1999, a connu le meme sort que
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Cleveland le premier des freenets. Le rZseau citoyen de
Charlotte en Caroline du Nord avait, depuis sa crZation en
1993, fait I@ctualitZ par sa capacitZ de fournir acce s, contenu,
formation et appui technique en rejoignant 14 comtZs environ-
nant I@gglomZration.

Les villes de taille petite ou moyenne, par contre, ont une
plus grande rZussite. Elles deviennent des points de rencontre
de diffZrents intZre ts et logiques et sont souvent de vZritables
laboratoires pour chacun des acteurs qui deviennent parte-
naires pour tester les synergies possibles et expZrimenter tant
au plan technologique qu®rganisationnel. Les grosses entre-
prises 1@nt compris et les gouvemnements locaux et fZdZraux
Zgalement.

Dans certains cas, cela permet de laisser s@xprimer la crZati-
vitZ citoyenne et de repenser une vision sociale de |@»age des
TIC. Parmi les projets les plus souvent citZs aux ftats-Unis le
Blacksburg Electronic Village fait figure de modele. Cette petite
ville rurale de 36000 habitants de Virginie est en effet exem-
plaire ~ plus d@n titre dont, avant tout, celui d@voir ZtZ un des
premiers rZseaux des annZes 80 ~ avoir non seulement survZcu
" |@volution rapide des autoroutes de I@nhformation mais aussi,
" avoir su faire sa niche de maniere crZative. Parmi les ingrz-
dients qui ont assurZ cette rZussite, il faut tenir compte du
partenariat tripartite solide avec une entreprise de tZIZcommu-
nication Bell Atlantic) une universitZ (Virginia Tech qui avait
ZtZ " 1@igine du projet) et la municipalitZ. Cependant, et par-
dessus tout, il est important de souligner que le projet ~ ZtZ
portZ par un petit groupe de gens sous le leadership d@e per-
sonne visionnaire et d@ grand charisme qui a su traduire un
projet social et les besoins de sa communautZ en termes tech-
nologiques tout en les faisant partager par ses concitoyens et
en en convainquant les entrepreneurs privZs. Si beaucoup des
critiques reprochent le caractere pilote peu facilement rZpli-
cable dans d@btres contextes, il N@» reste pas moins que ce
projet off re un modele qui tend vers un rZseau techniquement
intZgrZ et localement autonome sous le contr™e de la collecti-
vitZ. Le rZseau offre des services adaptZs aux besoins de la
communautZ, assortis de programmes de formation appropriZs
" tous %ges et conditions, le tout bZnZficiant d@ne connexion
haute vitesse pour un 7t de 42% par mois tre s concurrentiel
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avec ceux de I@ntreprise privZe.

Le rZsultat est probant puisque ~ la fin de 1999, plus de
87 % des rZsidants Ztaient branchZs (dont 60 % ~ haute
vitesse) et utilisaient Intemet, 75 % des commerces et indus-
tries utilisaient Internet pour leurs transactions et marketing.
Plus important encore est de constater que, selon les bilans
effectuZs depuis 1996, la communautZ virtuelle a contribuZ °
une plus grande participation citoyenne aux activitZs de la
communautZ CrZelle Eet CprZsentielle E de la citZ.

De telles rZussites encouragent les partisans du dZveloppe-
ment local et dZcentralisZ o+ des synergies jusque-” inZdites
entre diffZrents acteurs permettent de crZer des smart com -
munities ou villes ingZnieuses. | ne passe pas une semaine au
dZbut de 2001 sans qu®n annonce un nouveau partenariat
entre une compagnie de tZlZcommunication et une municipalitZ
(plus rarement, toutefois, directement avec des groupes
citoyens) pour former des rZseaux intZgrZs dans une agglomZ-
ration de taille moyenne. Certaines compagnies se spZcialisent
dans la confection de portails et autres applications adaptables
par chacune de ces nouvelles municipalitZs numZrisZes. C@&t
ainsi que des initiatives plus institutionnelles qui ne connaissent
peut-stre pas de participation citoyenne du meme type que
Blacksburg mais n@n sont pas moins des mods les intZressants.
Un des multiples exemples est celui de la ville de Laval dans la
banlieue nord de MontrZal qui s&st dotZe d@n rZseau de fibre
optique d@ne longueur de 20000 km. Ce rZseau relie 160 Zta-
blissements publics tels qu@xoles, colleges, centres universi-
taires, h™pitaux, centres de recherche et compte brancher sous
peu les entreprises. Ce programme ZvaluZ~ 4 millions de dol-
lars canadiens a ZtZ lancZ ~ I@hitiative de la commission scolaire
de la ville et s@st b%t sur un partenariat avec une entreprise
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de tZIZcommunication locale Quebectel apres un appel d®ffres
en 1998. Uninstitut prin canadien (Canarie) obtient des fonds
publics et privZs pour dZvelopper de nouvelles technologies de
fibre opthue CnoireE qU| permettra la crZation de (;rZseaux la
carte E ou Cen co—propr|ZtZEqU| pou Iraient « tres appropriZs et
contr™Zs par les communautZs ~ des cozts tres abordables.
On verra dans la deuxieme partie [Dsage qui pourrait en «tre
fait par les initiatives dtoyennes. Au Canada, le gouvernement
a mis rZcemment en place un programme pilote de soutien de
50 millions de dollars pour chacune des 12 localitZs sZlection-
nZes pour devenir des Qvilles ingZnieuses E

Groupes d@ppui, groupes de recherche et groupes de pression

Parallslement ~ |@pparition des premiers rZseaux informa-
tiques citoyens et souvent en appui ~ leur dZveloppement exis-
tent toute une gamme d®rganisations, associations et regrou-
pements de la sociZtZ civile qui ont fait de I@troduction des
TIC dans la sociZtZ et leur appropriation citoyenne leur prZoc-
cupation principale. Ce sont en gZnZral des associations de
consommateurs et diverses associations de dZfense des droits
et libertZs des citoyens dont certaines avaient ZtZ des interve-
nants notamment dans la dZfense de IhtZret public dans les
politiques de radiodiffusion et communication. Souvent en lien
avec des instituts de recherche universitaires, ils font office de
veille technologique, de think tank, de centres de ressources
pour le public et les organisations populaires, et de groupes de
lobby spZcialisZ aupres des instances dZcisionnelles des diffZ-
rents paliers de gouvernement. Ces regroupements seront les
premiers ~ annoncer et dZnoncer les dangers de Cfracture
numZrique E des 1993 avant meme que les politiques soient
mis en place et que le concept ne devienne ~ la mode. Ce sont
eux aussi qui participeront aux diverses commissions d@tude
mises sur pied par les gouvemements comme le comitZ consul-
tatif sur I@utoroute de Iinformation canadien en 1994 et le
tout rZcent groupe de travail sur la mise en place d@e infra-
structure nationale de large bande passante = haute vitesse en
2001. Au Canada, le Public interest Advocacy Center, la
Coalition pour I@hformation publique (Coalition for Public

NDLR : les notes de I@dnexe 1 sont prZsentZes en page 261.
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Information), I&ectronic Frontier Foundation, I@lliance pour un
Canada branchZ (Alliance for a connected Canada) et, au
QuZbec, Istitut canadien d@ducation des adultes, IGAction
rZseau consommateurs, Communautique sont parmi les
exemples remarquables. Les centres universitaires apportent
aussi une contribution significative. Certaines universitZs jouent
des r'tes " la fois d@bservatoire, de mZmoire collective et de
soutien technique aux rZseaux communautaires sur I@nsemble
du territoire. C@st le cas aux ftats-Unis de I@QniversitZ de
Chicago ou du Centre des politiques en communication de I@ni-
versitZ de Californie~ Los Angeles (UCLA). Au Canada, IQniver-
sitZ de Toronto et le Centre Mac Luhan, I@niversitZ du QuZbec
~ MontrZal, le Cirasi (collectif interdisciplinaire de recherche sur
les aspects sociaux d@ternet) et le Cefrio jouent des r™es
semblables.

Aux ftats-Unis, ~ c™Z des regroupements de dZfense des
intZre ts des citoyens qui comptent de vieilles et tres ZcoutZes
associations nationales (National Urban League, Alliance for
Public technology, Center for Civic networking, Electronic fron -
tier Foundation, etc.), il faut noter I@pport et le r™e tout "~ fait
particuliers et uniques en leur genre des fondations privZes.
Certaines de ces fondations se sont spZcialisZes ou consacrent
I@ssentiel de leurs fonds ~ des projets de recherche, des ser-
vices techniques et des appuis financiers ou au dZveloppement
de projets citoyens. Parmi ces dernieres, on note en particulier
les fondations Benton, Markle, Kellog, et I@nstitut Morino. Cet
apport est gZnZralement jugZ tres positif, voire indispensable,
pour la pZrennitZ de plusieurs des groupes citoyens et pour des
programmes qui incitent au partenariat entre des rZseaux
citoyens et I@ntreprise privZe. C@st ce que fait par exemple
I@CT (Alliance pour la technologie communautaire) un pro-
gramme coproduit par I@niversitZ du Michigan et la fondation
Kellog. L&emple le plus impressionnant demeure toutefois le
Digital Divide Network (rZseau de la fracture numZrique). Ce
centre de rZfZrences en ligne frappe par la richesse et la diver-
sitZ des ressources of fertes. Les moyens mis en | uvre sont
tout aussi impressionnants puisque ce rZseau national est com-
manditZ par les plus grandes compagnies de tZlZcoms (dont
AOL, Lucent Technologies, Intel, AT & T) et huit des plus
grosses fondations (o la Fondation Bill et Melinda Gates c ™oie
les Ford, Markle, Kellog, Benton et d@tres). La Fondation
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Benton qui coordonne le rZseau dZcide des orientations avec
un comitZ aviseur qui compte des reprZsentants de nombreux
rZseaux d@coles, de bibliothe ques et autres universitZs
d@nvergure nationale mais oe les fZdZrations de rZseaux
citoyens AFCN et CTCNet ne sont cependant pas reprZsentZs.

On note d@illeurs une certaine tension entre les rZseaux et
organisations citoyennes et des fondations. Il est souvent
demandZ ~ ces dernieres de poursuivre un agenda propre qui
tende ~ imposer leurs propres objectifs et mZthodes aux
groupes (dans I@rablissement des crite res et types de projets
recevables par exemple) comme le ferait un gouvemement ou
une entreprise. D@Qutre part, il est reprochZ ~ certaines de
canaliser les fonds gouvemementaux, de perdre leur sens cri-
tique vis-"-vis des politiques officielles et de devoir faire des
alliances avec de gros consortiums privZs. C@st le cas du
rZseau national sur le FossZ numZrique dans lequel la Fondation
Benton joue unr™e de coordonnateur
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4.

Propositions des rZseaux citoyens

Introduction

Avec la myriade d@itiatives citoyennes qui ont fleuri depuis
une dizaine d@nZes sur ce continent, on s@ttend ~ ce que les
propositions qui Zmanent des sociZtZs civiles canadienne et
amZricaine en matie re d@ppropriation sociale des TIC et de leur
usage dZmocratique soient nombreuses et variZes. Une
recherche systZmatique met en effet en Zvidence un bon
nombre de propositions qui couvrent |I@ventail des diffZrents
enjeux et dZfis posZs " la vie privZe et collective. Ces proposi-
tions vont de recommandations concernant les politiqgues et
stratZgies gouvemementales et le r'™Me des rZseaux citoyens
jusqud des propositions tres spZcifiques sur la protection de la
vie privZe, le commerce Zlectronique, |@&ntrepreneurship
social, etc.

Mises bout ~ bout, ces recommandations pourraient para’tre
constituer un dZbut de projet sociZtal de la sociZtZ civile pour
I@re digitale. Dans ses grandes lignes, ce projet serait caractZ-
risZ par une dZmocratie axZe sur le local et la dZcentralisation,
la constitution d@spaces publics de discussion et d@ction tota-
lement autonomes et indZpendants des logiques du marchZ et
de I@tat, Icexpressmn et la participation des citoyens dans une
dZmocratie renouvelZe et plus participative, la constitution de
partenariats crZatifs entre les diff Zrents acteurs sociaux. Qu@n
ne s§ trompe pas cependant. Si ces recommandations tradui-
sent en effet une logique sociale de participation et d@quitZ
qui pourrait constituer une alternative au mode le dominant,
elles sont rarement prZsentZes en un tout cohZrent qui pour-
rait tenir lieu de programme. Qui plus est, il y a tres peu
d@spaces de discussion et encore moins d@stances politiques
o ces propositions sont vraiment dZbattues, au point de se
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cristalliser dans un vZritable projet alternatif.

Les grandes envolZes et dZclarations du dZbut des freenets
dont certaines Ztaient de vZritables manifestes sociZtaux ont
ZtZ emportZes par un pragmatisme rendu nZcessaire pour de
simples questions de survie. Il n@n est aucune d@lleurs qui ezt

pu formuler ne serait-ce qud@e esquisse de stratZgie. Encore
aujourd®ui, peu des tenants des community networks s@tZ-
ressent par exemple " la gouvernance d@htemet ou " des ques-
tions de politique globale de communication. Les associations
nationales qui regroupent les projets citoyens (AFCN, CTCnet,
Telecommuities Canada, etc.) concentrent en gZnZral leurs
activitZs ~ lamise en rZseau d@nformations et ~ rendre certains
services ~ leurs membres. Ce n@st que tout rZcemment que
certains se regroupent et tentent de faire ~ la fois des bilans et
Ithventaire des solutions apportZes par les CNs qui ont rZussi ~
perdurer. Quand une vision ~ la fois plus large et plus politique
finit par se dZgager, c@st par la rencontre des nouveaux
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rZseaux citoyens numZrisZs avec les rZseaux d@gtion sociale et
politique, les groupes de recherche et de lobby. Aux ftats-Unis
comme au Canada, ce genre de dZbat reste encore confinZ
dans des spheres de militants et intellectuels Cprogressistes E
qui se situent dans un large Zventail d@ Zes qui va du ClibZral E
au Cradical E Ces militants, dont certains n@nt intZgrZ que
rZcemment le monde des nouvelles technologies, font souvent
partie de groupes de dZfense des consommateurs et autres
associations dans le milieu communautaire ou d@conomie soli-
daire ou encore de groupes de recherche universitaire la plu-
part du temps, ne se sentent pas reprZsentZs par les partis
politiques en place et ont peu de voix dans I@space politique
national. Leur militance et leurs modes d@tion se font en
ordre dispersZ. Tre s peu d@ntre eux ont une vision globale qui
pourrait embrasser toutes les dimensions d@ne vZritable stra-
tZgie. E notre connaissance, seul le mouvement social quZbZz-
cois cristallisZ aujourd®@ui dans le CChantier d@conomie
sociale Ecommence, et encore tre s timidement, ~ intZgrer dans
ces revendications des recommandations qui touchent spZcifi-
quement aux TIC.

Cela dit, il est difficile de rendre compte de lavariZtZ et de la
richesse de toutes les propositions, aussi dispersZes qu@es
soient. Aussi, nous avons regroupZ les recommandations de
I@Gn et I@Gutre pays selon les the mes le plus souvent abordZs et
qui nous paraissent e tre reprZsentatifs des dZbats en cours.
Loin de nous de prZtendre »tre exhaustifs. Beau-coup des
questions traitZes sont laissZes de c™Z et bien sZr, dans le
choix qui est fait, la part de subjectivitZ et de vision person-
nelle de I@uteur doit aussi « tre prise en compte.

Deux choses importantes ~ noter d@nblZe : les rZseaux
citoyens ont peu d@tZr-t donc de vision de la gouvernance
d@temet ; malgrZ un intZre t certain et des rZfZrences souvent
exprimZes des liens avec ce qui se fait au plan international, ce
n@st que tout rZcemment qud@e ouverture aux expZriences
autres qu@mZricaines se fait.
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Acces et participation aux politiques

Une politique nationale cohZrente et consZquente de service
public

* Que le gouvernement se dote d@ne politique nationale qui
considere I@cces ~ Internet et son contenu comme un service
de communication d@ilitZ publique essentiel pour les individus
comme pour les collectivitZs.

* Qu@ mette consZquemment en place un cadre 1Zgislatif et
rZglementaire, des programmes d@gce s universel et de ma’-
trise des TIC, des initiatives publiques ddnformation et de com-
munication participative avec les citoyens.

* Que le cadre |Zgislatif prZvoie des mZcanismes de suivi et
de contr™e dans lesquels participent, sur une base paritaire,
des groupes et associations de la sociZtZ civile reprZsentant
|GntZre t public

Une constante mise " jour des dZfinitions des services
essentiels basZs sur les besoins rZels de la population

* Que les dZfinitions des services essentiels soient ~ la fois
prZcises pour dZfinir les droits et responsabilitZs des diffZrents
acteurs sociaux (f tat, entreprise privZe, citoyens) mais aussi
suf fisamment souples pour s@lapter aux changements tech-
nologiques et sociZtaux.

* Ainsi, devraient «tre aujourd®@ui inclus comme services
essentiels I@cce s du grand public ~ la technologie et~ Internet,
la formation adZquate et continue pour en faire un bon usage
et la garantie de contenus variZs et appropriZs aux besoins et
aspirations des diffZrentes catZgories de population.

* Les services essentiels devraient reconnatre que le public
n@&3t pas seulement un rZcepteur et consommateur d@ forma-
tion mais qu® est Zgalement acteur et que des politiques et
programmes devraient encourager et favoriser la production et
diffusion d@formations et de connaissances issues des indi-
vidus et des groupes citoyens.

* Qude mise ~ jour rZguliere des dZfinitions et normes de
service essentielles suive I@volution des besoins de la popula-
tion en matiere dinformation et services de communication
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touchant la vie Zconomique, sociale, culturelle et cormmunau-
taire. Que cette Ztude des besoins soit effectuZe par un orga-
nisme paritaire dans lequel participent les groupes citoyens.

Reconna'tre et encourager la place et le r™e du milieu
assogigtif et~communautaire dans la dZmocratisation de la
sociZtZ de |@hformation

* Reconna'tre et favoriser la crZation d@paces publics de
discussion et d@tions autonomes et hors des contraintes du
marchZ et de |{¥at, comme Ztant essentiels ~ la vie dZmocra-
tique et la cohZsion sociale.

* Reconna'tre la place centrale qu@ccupe le milieu associatif
et communautaire dans la crZation de ces espaces publics non
marchands.

* Reconna'tre le r™e concret et unique d@tilitZ sociale jouZ
par le milieu associatif et communautaire en matie re d@xces,
de mise en rZseau, de formation, de crZation de contenu, de
crZation d@mplois liZs aux TIC.

* Inclure en consZquence ce tiers secteur dans le cadre les-
gislatif et les programmes non seulement comme rZcipiendaire
mais comme acteur ~ part entie re en prenant les mesures insti-
tutionnelles et financis res consZquentes.

Une plus grande coordination et une intZgration des

programmes nationaux destinZs au public et aux associations
citoyennes

Dans le but d@ncourager des approches collectives et de
plus grande efficacitZ, il est recommandZ de mieux coordonner
les programmes (entre les diffZrents ministeres au niveau
fZdZral et entre les diffZrents paliers de gouvernement) qui
visent I@cce s et la mise en rZseau communautaire en les intZ-
grant et en favorisant les partenariats entre organismes rZci-
piendaires (bibliothe ques, Zcoles, associations, groupes com-
munautaires, etc.) tout en tenant compte de la compZtence et
des expertises de chacun.

Un financement consZquent et durable
des projets et initiatives citoyennes
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Les projets et initiatives citoyennes d@ccs s, mise en rZseau,
de formation et de aZation de contenus doivent recevoir un
financement suffisant, continu et coordonnZ des diffZrents
paliers de gouvemement (fZdZral, provincial-Ztatique, muni-
cipal) pour assurer leur viabilitZ ~ long terme. Ce financement
devrait comporter : un financement de base assurZ et continu
qui reconna’t le r'fe d@ilitZ sociale des organisations dont la
mission centrale est |I@ppropriation des TIC ainsi que leur
regroupement au niveau rZgional ou national ; des engage-
ments financiers garantis aux organisations communautaires
sur la base de contrats pluriannuels avec ZchZancier de
livrables et Zvaluations selon des normes nationales Ztablies en
commun ; des achats et contrats de service des gouveme-
ments aupres de ces organismes ; des crZdits d@mp™s et
autres subventions pour la crZation de nouvelles entreprises et
de nouveaux emplois par les organismes d@conomie sociale
dans le secteur.

Les sources de revenus pour assurer ce financement
dewvraient provenir : d@n fonds spZcifique constituZ par une
taxe sur les profits des entreprises de communication et tZIZ-
communication. DiffZrents mode les existent qui pourraient e tre
repris et gZnZralisZs : le fonds de service universel (e-rate) des
ftats- Unis crZZ spZcifiquement pour le branchement ~ Internet
(A~ 2 % des revenus jusquOun maximum de 2,5 milliards de
dollars amZricains par annZe) ; le financement des tZlZvisions
communautaires (aujourd@ui non obligatoire) parun 2 ~ 5 %
des revenus des ci%lodistributeurs au Canada ; le fonds de
financement des CmZdias d@cces public E locaux (CPEG E) aux
ftats-Unis.

L&xtension au milieu associatif de programmes existants
pour d@utres secteurs ou catZgories :

D Le erate aux ftats-Unis est pour I@stant rZservZ aux
seules Zcoles, bibliothe ques et centres ruraux.

P Le programme CBrancher les famillesE de subventions aux
familles les plus dZmunies au QuZbec pourrait «tre Ztendu aux
organismes sans but lucratif et aux coopZratives.

b Les crZdits d@mp™s acaordZs aux entreprises privZes pour
favoriser le e-commerce et le rZseautage inter-entreprises
pourraient « tre adaptZs pour les entreprises d@conomie sociale
spZcialisZes en TIC et soutenir leurs activitZs de crZation de
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contenu communautaire.

b Les fonds rZservZs " la formation du personnel prZvus par
la loi dans certains ftats-provinces.

b Un autofinanacement des organisations par une vente = bas
prix de certains services = la communautZ Ztant entendu que
ce revenu d@ppoint ne peut subvenir qu©Oune part minime des
cozts de maintien et de renouvellement de IGnfrastructure et
du fonctionnement de I@ganisation.

D La crZation et I@couragement de partenariats entre
I@ntreprise privZe, les diffZrents paliers de gouvernement et le
secteur d@xonomie sociale o« I@xpertise et |@pport du travail
bZnZvole de ce dernier sont reconnus et valorisZs comme
contributions.

MZcanismes de consultation publique et crZation de comitZs de
suivi

*Instaurer des mZcanismes de consultation permanents pour
|Zxablissement de nouvelles politiques et de nouveaux pro-
grammes par des consultations du public du type des commis-
sions parlementaires et par des groupes de travail ad hoc oe
tous les grands acteurs sodaux (f tat, entreprise, sociZtZ civile)
sont reprZsentZs sur une base paritaire.

* Soutenir le dZveloppement et le maintien d@stitutions de
veille permanente en partenariat avec les instituts de recherche
publics et privZs, pour suivre en particulier I@volution des
besoins en matiere de technologie, de formation et de
contenu.

* Sputenir la crZation d@bservatoires des pratiques et expZ-
riences disage appropriZ selon les diffZrents secteurs o« inter-
viennent les rZseaux citoyens (milieu rural, jeunesse, femmes,
handicapZs, etc.).

* Se doter d@ne stratZgie de communication qui vise ~ crZer
des mZcanismes permanents d@ formation et de sensibilisation
du public aux diffZrents services disponibles, aux diffZrents
modes de participation et, plus gZnZralement, aux grands
enjeux de la sociZtZ d @formation.

Cyber-dZmocratie et cyber-gouvemance
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DZfinitions et principes

Les potentialitZs d@teractivitZ dd@ternet permettent
comme auaun mZdium de communication ne 1@ fait jusqud®,
de changer radicalement les interactions entre citoyens et la
relation gouvernement N citoyen dans un sens d@ne plus
grande transparence et d@e plus grande participation. Hles
ouvrent ainsi la voie = un renouvellement de la dZmocratie.

La cyber-dZmocratie devrait *tre entendue au sens large
comme |&xercice de la dZmocratie par la participation active au
dialogue et aux prises de dZcisions dans les multiples espaces
publics au sein de la sociZtZ civile autant que dans les espaces
publics d@tion politique provinciale, rZgionale et nationale.
C@st le devoir et la responsabilitZ des gouvernements comme
des citoyens de crZer les conditions de participation ~ la vie
dZmocratique au sein des organisations, dans les espaces
publics et dans les are nes.

Cyber-gouvernement et Zlections en ligne

Le cyber-gouvernement ne devrait pas se limiter ~ la seule
mise en Iigne d@nformations administratives et gouvernemen-
tales ou " la participation aux Zlections en ligne. La participa-
tion citoyenne de son c™Z ne doit pas se rZsumer " |@xces
I@formation, aux transactions administratives et au vote en
ligne.

Avant d@tre gZnZralisZe, la mise en pratique d@ections en
ligne devrait faire I®bjet d@&xpZriences pilotes de portZe limitZe
pour Zviter I@xclusion d@ne partie importante de la population,
I@bsence de dZbats rZels, et autres obstacles " la participation
dus ~ une mauvaise Zvaluation des potentialitZs de la techno-
logie.

Des observatoires spZcialisZs en cyber-dZmocratie devraent
e tre crzZZs.

Les eponences pilotes de participation citoyenne par les TIC
devraient s@splrer d@xemples probants comme la ville de
Porto Alegre au BrZsil.
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Protection des renseignements personnels

Une politique et un cadre 1Zgislatif et rZglementaire doivent
garantir la confidentialitZ des donnZes et protZger les droits
des individus (en leur qualitZ de citoyens et de consomma-
teurs) et des collectivitZs.

Les nommes de protection du consommateur en matiere de
commerce Zlectronique devraient suivre les principes directeurs
suivants.

1. fquivalence et harmonisation : le commerce Zlectronique
ne devrait pas *tre traitZ diff Zremment des autres formes de
commerce ; les consommateurs de commerce Zlectronique ne
devraient pas bZnZficier de moins de protection que les autres
formes de commerce ; les lois relatives = la protection du
consommateur devraient « tre rZvisZes pour inclure le com-
merce Zlectronique et devraient « tre harmonisZes au niveau
national.

2. Transparence et efficacitZ : les consommateurs et les
entreprises devraient avoir un acces facile et rapide aux
normes qui, pour «tre efficaces, doivent «tre Zquitables, rZali-
sables en pratique et facilement applicables.

3. ConformitZ ~ |@chelle internationale : le caractsre mondial
dintemet exige une cohZrence et une harmonisation des
cadres |Zgislatifs au plan intemational. Les orientations et
normes Ztablies par I@CDE et autres instances intemationales
ne devraient cependant pas compromettre les lois prises au
plan national.

fducation et formation

Des campagnes de sensibilisation et d@ucation, ainsi que
des programmes de formation aux questions de la protection
des renseignements personnels dewraient faire partie intZ-
grante des stratZgies et politiques nationales et s@scrire dans
une Zducation ~ la citoyennetZ " I@re informationnelle.

Acces et participation” la connaissance
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Quelques principes et dZfinitions

La fracture numZrique doit « tre considZr Ze dans son sens
le plus large comme la diffZrence qui existe entre usagers dans
la double capacitZ d@ccZder et de contribuer ~ la production
de connaissances vZhiculZes sur Internet. AccZder " la connais-
sance signifie bZnZficier pleinement des informations qui circu-
lent sur Intemet et d@n faire un usage appropriZ = sa culture,
ses capacitZs, ses besoins, ses intZre ts et ses aspirations.
Contribuer ~ la connaissance signifie participer pleinement au
partage d@hformation par le dialogue, la production et diffusion
de sa propre information.

Pour combler cette fracture, les politiques et les programmes
doivent considZrer I@cce s proprement technique (infrastruc-
tures, points d@ccs s individuels et collectifs, matZriel, logiciel,
habiletZs techniques de base de IQisager) comme nZcessaire
mais non suffisant. Bles doivent prendre en compte les nom-
breuses barrie res d@dre Zconomique, social, Zducationnel, lin-
guistique, physique, culturel, gZnZrationnel, de genre, qui
empechent IQ@sager d@ccZder et de contribuer au contenu
vZhiculZ et~ son usage appropriZ.

Les programmes d@cces doivent combiner la connectivitZ
technique, la formation ~ la technique de base, I@lucation et la
formation continue ainsi que la crZation d@ne diversitZ de
contenus pertinents et enrichissants, adaptZs aux intZre ts et
besoins d@udiences et publics variZs.

Les politiques d@eces doivent Zviter de ne viser que le seul
acce s individuel et d@ncourager par I° une approche de
consommation passive dinformation commerciale ou publique.
Hles doivent au contraire valoriser et favoriser la participation
et la crZativitZ tant individuelle que collective, pour faire usage
de la manis re la plus active qui soit du potentiel dddteractivitZ
offert par les TIC dans les champs du social, de |I@mnomique,
du culturel et de la vie dZmocratique.

Une grande diversitZ de points d@cces publics, une incitation
" la formation de rZseaux locaux ou mZmatiques, des forma-
tions adaptZes, une variZtZ de contenus sont des crit res de
base d@e telle approche.

192



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:28 Page 193 $

Les programmes d@2ces doivent « tre envisagZs sur le long
terme et o tre rZvisZs rZgulierement en fonction de |@olution
de la technologie et des usages en tenant compte de la perti-
nence sociale autant qu@conomique, des besoins, de la forma-
tion appropriZe et des cozts nZcessaires "~ leur pZrennitZ dans
les diffZrents contextes socio-Zconomiques, gZographique
(urbain/rural), gZnZrationnel et culturel.

Implantation des infrastructures

Un effort particulier ddnstallation d@nfrastructures devrait
«tre accompli pour connecter les rZgions rurales ZloignZes, trop
souvent encore privZes de moyens de communication adZ-
quats. Les programmes devraient inciter et faciliter la crZation
de rZseaux partagZs et les regroupements de services entre
institutions publiques, foumisseurs d@ces et rZseaux citoyens.

Ldnplantation des infrastructures ~ large bande/haute
vitesse devrait se faire, selon les principes directeurs mettant
en avant la finalitZ sociale ZnoncZe plus haut, par des consulta-
tions publiques dans lesquelles les intZre ts citoyens sont reprZ-
sentZs et pris en compte.

Inciter, soutenir et publiciser les initiatives des usagers et
rZseaux citoyens au niveau local (municipalitZ, comitZs ruraux,
districts urbains) ~ dZfinir et possZder sur une base autonome
leurs propres infrastructures de fibre optique ~ large bande et
haute vitesse.

Des modeles de co-propriZtZ ou de CrZseau " la carte E dans
lesquels I@rchitecture locale des infrastructures locales, les
connexions avec les fournisseurs de services Internet, les inter-
connexions avec des rZseaux autonomes similaires, sont mis en
place par les rZseaux citoyens sur la base de leurs propres
besoins. Il existe, en effet, des modeles qui placent les intZre ts
et les aspirations des citoyens avant ceux des entreprises de
tZIZcommunication ou des foumisseurs de service.

De nombreux exemples de cette approche pourraient etre
dZveloppZs de fason systZmatique comme le propose par
exemple la firme Canarie du Canada avec ses CrZseaux ~ la
carte Ede fibre Cnoire E

Aux ftats-Unis, en matiere de broadband, il est recommandZ
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qu@ cadre rZglementaire puisse empecher les conglomZrats
nouvellement formZs comme At & T et AOL Times Wamer
d@xercer une censure sur le contenu autant que sur le choix
des foumisseurs de service qui pourront le vZhiculer.

Politiques et programmes d@cce s

Programmes destinZs aux familles dZfavorisZes

CrZer des programmes ou poursuivre les programmes exis-
tants d@ces et de connectivitZ au rZseau Internet gratuit ou
subventionnZ aux familles les plus dZmunies en y associant
toujours des programmes de formation gratuits.

Ces programmes du type CBrancher les famillesE du QuZbec
ou ses Zquivalents dans d@utres provinces canadiennes ou
ftats amZricains devraient «tre rendus permanents et prZvoir
le renouvellement nZcessaire du matZriel informatique et de
I@volution de la technologie (haute vitesse, large bande).

Programmes destinZs aux points d@2ce s publics
et aux organisations du milieu associatif

Les points d@xces publics devraient «tre diversifiZs et ins-
tallZs de fas on durable pour servir au mieux les diffZrents sec-
teurs et catZgories de population en offrant des choix multiples
de lieux et ddoraires. Aux points d@cces dans les Zcoles et
bibliothe ques, centres ruraux et certains centres commerciaux
doivent « tre rajoutZs les centres d@ces dans les organismes
communautaires et les oybercafZs.

Des programmes de connectivitZ gratuits sur le modele prz-
cZdent devraient « tre of ferts aux organismes bZnZvoles sans
but lucratif et aux coopZratives.

Des financements rZaurrents devraient «tre accordZs = ces
organismes pour quls puissent s@bproprler ces technologies
en prochant aux ajustements nZcessaires au plan organisa-
tionnel, Zconomique, et de la formation sur une base perma-
nente et durable.

194



)D 117 StZs info.qxb 5/11/02 15:28 Page 195 $

Programmes de formation

Formation technique, formation tout au long de la vie
et formation ” la citoyennetZ :

Les programmes de formation ~ IQisage des TIC doivent
sdbscrire dans une perspective et des programmes de Cforma-
tion tout au long de la vie E qui permettent aux individus et col-
lectivitZs de comprendre la conmplexitZ toujours plus grande de
la sociZtZ de I@hformation et de pouvoir y exercer pleinement
leur citoyennetZ et leur crZativitZ. Ce nouveau mode le d@duca-
tion combine I@quisition de connaissances et compZtences de
caractere gZnZral, technique et social © tous les stades de la
vie. | prZconise_une 7ducation ~ |a citoyenpet7 qui privilZgie le

- treft HCREITSQPERopSAE £ tion | fconomie | Langue

principaux e, gou- citoyenne et et

verna- _| producti- | culture
Formaeion ~ ¢imensiong vahables |et adaptZes vitZ
Transversaux participa_

La fdrmatipn aux usdges des TIC doit envisager uné diversit/
des digpx de] formation (institutions d@nseignement, biblio-
tieques,groupes communautaires, cybercafZs, centres
dBerWaieE dpprentissage spZcialisZs, entreprise et lieu de tra-
Vﬁfii'ﬁ'ﬁﬁ iVersitZ de contenus et mZthodes de formation (de
type scolairg, formation adaptZe selon le public cible) ; une

Gh@zr@hhéjdset]onﬂateurs (enseignants, Zducateurs populaires ou

Reconna’tre I@xpertise unique dZveloppZe par les groupes et
associations communautaires dans le domaine de la formation
aux TIC en milieu populaire. Les diffZrentes formations Csur
mesureE et adaptZes dispensZes par ces groupes en fonction
des besoins et capacitZs des diffZrents publics (milieux dZfavo-
risZs, analphabe tes, jeunes dZcrocheurs, itinZrants, etc.) s@hs-
crivent gZnZralement dans une dZmarche d@ducation populaire
participative et rejoignent les objectifs de I@ducation tout au
long de la vie.

CrZer des programmes de soutien ~ la formation en foumis-
sant un financement de base aux associations citoyennes spZ-
cialisZes en formation et par des appels d@ffre et contrats plu-
riannuels aupre s de ces me mes associations.

Favoriser les synergies et les partenariats crZatifs pour la for-
mation entre les diffZrents acteurs, institutions d@nseigne-
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ment, milieu associatif et entreprises.
CrZation de contenus

Les programmes gouvemementaux doivent veiller © assurer
un contenu ~ caracts re public riche et variZ non dZterminZ par
des impZratifs commerciaux ou administratifs. Les programmes
doivent assurer la diversitZ des contenus adaptZs aux rZalitZs
et aux besoins des diffZrents groupes et catZgories de popula-
tion.

Les principes de base des programmes de crZation et de
dZveloppement de contenus devraient : 1. se baser sur des
Ztudes de besoins par groupes et catZgories (personnes %gZes,
communautZs culturelles, sans emploi, jeunes,
handicapZs, etc.) ; 2. favoriser et soutenir sur appels d@ffre la
crZation de contenus originaux et la numZrisation de contenus
dZj” existants sur d@utres supports (Zcrit, vidZo, etc.) ; 3. sou-
tenir la confection de bases de donnZes et la diffusion en ligne
des innovations et des contenus avec des normes de catalo-
gage et des moteurs de recherche spZcialisZs.

Les programmes devraient encourager la crZation de
contenus ~ caractere local tout autant que des portails et
contenus thZmatiques qui contribuent ~ fZdZrer les connais-
sances et expertises dans certains domaines d@tivitZ ou sur
des themes d@xilitZ sociale : entreprises d@conomie sociale
groupes de femmes, d@nZs, milieux ruraux, associations de
dZfense des consommateurs, santZ communautaire, etc.).

Favoriser par des ressources financie res et de I@xpertise
technique la recherche, la crZation et la mise en marchZ d@utils
technologiques (Zquipement et logiciels) ~ faible cozt adaptZs
aux besoins locaux, aux populations ~ faible revenu ou ~ cer-
taines catZgories de population (handicapZs, etc.) [cf. les
exemples de Chebucto Suite de Nouvelle-f cosse au Canadal].

Contribuer ~ crZer une culture du logiciel libre pour encou-
rager la crZativitZ et contrer la dZpendance en termes de tech-
nologie et de contenu des grands monopoles.

Encourager |@ilisation de logiciels commerciaux ~ codes N
source libres dans les programmes d@cce s publics et de forma-
tion mis en place, en particulier dans le systeme scolaire, ainsi
que la recherche et la crZation de tels logiciels, leur diffusion et
la f ormation appropriZe.
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Acces et participation~ I@novation

CapacitZ d@nhnovation sociZtale

Comme nous |@vons vu, certains rZseaux citoyens ont sur-
vZcu ~ la grande marZe de la commercialisation dddternet en
dZmontrant une capacitZ d@daptation et d@novation tant du
point de vue technique qu@rganisationnel et de crZation de
contenus. s s@posent comme des interlocuteurs crZdibles
pour inventer et proposer des formes de rZseautage dyna-
miques et novatrices au niveau local qui prZconisent des parte-
nariats entre les diffZrents acteurs sociaux. Nous rZsumons ici
quelques propositions concretes basZes sur des expZriences
organisationnelles et certains bilans qui en ont ZtZ f aits.

Ces propositions vont toutes dans le sens de la crZation, le
maintien et le contr™e citoyen d@spaces publics non mar-
chands autonomes et cogZrZs. L®bjectif d@ne plus grande
autonomie dans la ma'trise et le contr™e des technologies, la
crZation d@re pluralitZ de contenus originaux, la recherche et
la veille, la crZation d@ntreprises d@conomie sociale spZciali-
sZes dans le domaine des TIC, des formes institutionnelles et
organisationnelles nouvelles basZes sur des partenariats dyna-
miques. On note que pour beaucoup de ces innovateurs, la par-
ticipation aux politiques de communication au plan national ou
global est rarement mentionnZe comme telle. Leur champ
d@ction semble se concentrer au niveau local et le changement
sociZtal proposZ se fait surtout par la dZmonstration.

R™e des CN®

(Nous reproduisons ici la rZflexion d@ndrew Michael Cohill
principal animateur du Blacksburg Electronic Village qui nous
semble rZsumer beaucoup des aspirations des praticiens des
rZseaux citoyens des ftats-Unis.)

D CrZer et maintenir des espaces publics non-marchands
dans le cyberespace.

P Offrir tous les services de formation nZcessaires ~ une
dZmocratie de la connaissance aux leaders locaux, professeurs,
bibliothZcaires, jeunes, entrepreneurs.

b Soutenir les initiatives locales de dZveloppement Zcono-
mique centrZes sur I@formation pour rZpondre ~ la demande
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croissante d@nplois de ce secteur et tenir compte du fait que
pres de 90 % des nouveaux emplois crZZs le sont par de
petites et moyennes entreprises.

P Concevoir, dZvelopper et tre propriZtaires de ses propres
infrastructures de tZIZcommunication qui comprennent les
conduits (cY%lage) de tZIZcommunication, la fibre noire, des
locaux communs, un centre local d@changes de donnZes.

D CrZer un centre de ressources en information et consulta-
tion sur la technologie au service de la communautZ.

D Se doter d@n systeme autonome de publication et diffu-
sion communautaire qui utilise Internet pour la diffusion de
textes, voix, radio, tZIZvision, multimZdia.

DZfis des rZseaux citoyens

b Se sortir de leur isolement et faire le lien avec le mouve-
ment social. Faire T uwre de pZdagogie et animer des dZbats
sur des propositions de politique alternative dans le domaine
des communications et de |@ppropriation sociale des TIC.

b DZvelopper des rZseaux de partenariat par-del” les fron-
tieres gZographiques (entre localitZs au plan national et entre
pays) et technologiques (avec les autres mZdias Zcrits et Zlec-
troniques).

D CrZer et diffuser des mod-les institutionnels d@ppropria-
tion citoyenne au niveau local.

b CrZer des centres d@cces publics plurimZdia communau-
taires qui combinent les mZdias Zcrits, Zlectroniques (radio et
tZ1Zvision), informatiques et Internet ainsi que des centres
d@rchives et de documentation dans lesquels les individus et
groupes de la communautZ peuvent rZaliser et diffuser leurs
propres productions.
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Annexe 1
Les fruits de CMisticaE :
une expZrience de communautZ virtuelle
en AmZrique latine et aux Carasbes

autour de I@npact social des TIC

Introduction

Le sujet est traitZ ~ travers une expZrience de terrain qui
sl@st dZroulZe entre la fin 1988 et la fin 2000 et qui s&»t
donnZ comme but de combiner un groupe ambitieux d@bjectif s
autour de la thZmatique de I@npact social. || s@yit d@n projet
intitulZ Mistica (MZthodologies et impact social des
TIC en AmZrique latine et aux Carasbes) et qui compor-
tait des objectifs de recherche ou d@ction, des objectifs
mZthodologiques ou de contenu et des objectifs de collabora-
tion d@cteurs de terrain ou de construction collective d@ne
base de savoir.

L@Gxiome de base du projet selon lequel le processus (et une
marche collective faite d@ssais et d@rreurs) est plus important
que les objectifs dans la recherche dZmocratique de formes de
sociZtZ de Iinformation propres ~ une rZgion fait que les rZsul-
tats transcendent cette expZrience particuliere.

Dans le cadre du projet Mistica, plus de 250 chercheurs et
activistes de 30 pays ont partagZ et organisZ, sur Internet,
leurs rZflexions pour savoir comment les TIC peuvent avoir un
impact social positif en AmZrique latine et dans les
Carasbes. lis ont tentZ de collaborer ~ distance et de se
transformer en un groupe d@&ction au niveau communau-
taire, local, national ou rZgional. lIs ont tracZ et expZrimentZ
collectivement de nouveaux chemins dZmocratiques pour
apporter des propositions originales ~ propos de ce que devrait
etre la sociZtZ de IGnformation dans leur rZgion. De quoi
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s@git-il ? Pourquoi et comment I®@nt-ils fait ? Quelle pertinence
a donc cette expZrience pour le futur des citoyens de leur
rZgion et d@utres rZgions ? Telles sont les questions qu@borde
ce chapitre, qui vont au del” de la rZalisation de tel ou tel
projet particulier.

Historique : de I@topie ~ une attitude dZfensive

Depuis la fin des annZes 80, plusieurs groupes de la sociZtZ
civile ont ZtZ convaincus des possibilitZs qu®ffre ce qu@n
appelait ~ 1@poque la CMC! Ccommunication par ordinateurE.
s ont investi du temps et de I@nergie pour essayer de donner
du pouvoir aux personnes qui utilisaient ces technologies, pour
les transformer ~ travers un processus d@ppropriation en un
instrument clef pour le dZveloppement, susceptible de rZduire
les diffZrences de niveaux de dZveloppement entre le Nord et
le Sud. Ces groupes ont ZvoluZ au fur et ~ mesure des progre s
des technologies qui intZgraient la composante d@¥ormation?
et se transformaient, au cours de la seconde moitiZ des annZes
90, en un nouveau media qui a su attirer I@tention de tous les
acteurs de la sociZtZ, depuis le monde des affaires jusqu@ux
administrations publiques. Les visions quelque peu utopiques
de la pZriode initidle ont dz «tre nuancZes et composer avec
les nouvelles rZalitZs o+ cette meme technologie semble pou-
voir servir des intZre ts de nature diffZrente, comme celui de la
globalisation Zconomique ou celui de la dZmocratie participa-
tive.

Cette Zvolution tre s rapide, qui marque les transformations
vers une sociZtZ o« IGnformation joue un r™e central et les
rZelles difficultZs ~ mesurer les impacts de cette technologie
sur les utilisateurs ont foumi un Zventail d@ypotheses de tra-
vail tre s optimistes, quant au bZnZfice que devrait apporter
I@tilisation des TIC dans les communautZs travaillant pour le
dZveloppement. Cependant, les hypotheses n®nt pas pu e tre
confrontZes avec la rZalitZ du terrain. Il existe tres peu
d@tudes qui mesurent les impacts de la technologie. Les don-
nZes descriptives de I@pact de la technologie sur les groupes
d@tilisateurs/trices sont Zgalement tre s rares. De plus, de
telles Ztudes ne sont pas Zvidentes " rZaliser, Ztant donnZ qudD
est nZcessaire de pouvoir distinguer les diffZrents niveaux
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d@ppropriation des technologies au service du dZvelop-
pements.

D@utre part, dans de nombreuses rZgions, et en particulier
en AmZrique latine et dans les Carasbes, les personnes qui par-
ticipent aux actions de dZveloppement ont souffert des chan-
gements Zconomiques accZIZrZs dans les schZmas traditionnels
de coopZration. Pour survivre, elles ont dZz adopter des atti-
tudes plus compZtitives qui n@t pas toujours facilitZ le travail
coopZratif ~ |@tZrieur du secteur.

Si les promesses initiales de la CMC sont maintenues et
s@xpriment avec encore plus de force avecles TIC, si les pos-
sibilitZs sont plus larges, les dZfis et les menaces, dus” la
prZsence toujours plus grande et souvent non contr™Ze des
forces du marchZ au sein de ces technologies, le sont Zgale-
ment. Au cours de la me me pZriode, le mouvement des organi-
sations de la sociZtZ civile a ZtZ globalement affaibli, comme
consZquence des changements gZopolitiques. Cependant, des
sighes Zvidents annoneant un nouveau paradigme apparais-
sent, en rZaction aux effets sur les peuples du Nord et du Sud
du processus de mondialisation. On constate une plus grande
acceptation gZnZrale du r™e actif et organisZ que doit jouer la
sociZtZ civile pour Zviter que les dZcisions clefs pour le futurde
|I@umanitZ soient les rZsultats d@ne nZgociation de moins en
moins ZquilibrZe entre les gouvernements et les secteurs les
plus puissants du marchZ.

Les donnZes quantitatives sur I@mpact social de ces techno-
logies restent cependant rares et il devient par consZquent
urgent de penser~ des actions de mobilisation qui puissent en
meme temps renforcer le secteur et permettre la crZation de
mZcanismes pour une rZelle connaissance des impacts de ces
technologies sur la sociZtZ, ~ partir de laquelle il serait possible
d@tablir des stratZgies pour un impact social positif.
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Les proble mes d@nfrastructure pour le dZveloppement des
TIC n@nt pas disparu et ils restent sZrieux dans les rZgions Zloi-
gnZes des centres urbains. Cependant, ils ont perdu leur carac-
t*re urgent du dZbut des annZes 90. Avec I@volution accZ-
IZrZe des moyens technologiques, avec le risque clair que les
ZIZments transformateurs de sociZtZ soient rZduits par la force
croissante des grands acteurs du marchZ, |@rientation doit  tre
fixZe vers des mZthodes et des mZcanismes susceptibles de
faire cultiver et de faire rena’tre la proactivitZ et
IddtZgration des acteurs sociaux.

Il faut des projets mobilisateurs et entreprenants qui puis-
sent catalyser les changements et offrir de vraies opportunitZs
de collaboration ~ ce groupe clef pour le dZveloppement Il est
nZcessaire Zgalement de donner du pouvoir aux nombreux
groupes, de les aider ~ Ztablir des cadres coopZratifs, de les
sensibiliser ~ IGmportance de mesurer les impacts de leurs
actions et de les renforcer pour qud® puissent jouer leur r™e
dans la restructuration en cours de nos sociZtZs.

Les acteurs que nous cherchons ~ rZunir dans le travail col-
lectif n@nt pas besoin ~ IGeure actuelle de financement pour
IGchat d@yuipements ou IGxces ~ Internet : ils ont plut™
besoin d@ppui financier pour entreprendre des actions
conjointes, pour rZflZchir ensemble et pour expZrimenter des
applications et des mZthodologies nouvelles qui puissent ouvrir
des chemins innovateurs dans I@ilisation ~ caracte re social des
technologies de I@formation pour la sociZtZ civile latino-amZri-
caine. S@ngager ensemble dans cette voie requiert des res-
sources parfois difficiles ~ trouver dans le cadre de la coopZra-
tion internationale qui manifeste un plus grand intZre t pour
Installation d@quipements et le transfert technologique.

Le secteur des TIC qui traite des aspects relatifs ~ la sociZtZ
doit assumer pleinement son r™e en AmZrique latine et dans
les Cararbes : nous devons ensemble abandonner cette
attitude dZfensive et essayer de prendre une nou-
velle initiative au moyen d@ne nouvelle mystique du
travail collaboratif. Nous serons alors capables
détteindre le seuil de force nZcessaire pour I@ction
efficace.
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But : un bilan dZlicat entre le processus et ses fins

Le projet Mistica s@t dZveloppZ dans ce contexte et logi-
quement, I@n de ses principaux objectifs a ZtZ de renforcer
les acteurs sociaux des TIC d@AmZrique latine et des
Carasbes, par la constitution d@n rZseau humain pour la
recherche et I@ppropriation de nouvelles technologies, soutenu
par des moyens de communication et d@nformation avancZs et
des applications pilotes.

La conception du projet s@t ancrZe dans la conviction pro-
fonde que, dans les mouvements sociaux, le processus est
aussi important, voire plus, que |@bjectif. C@st pour cette
raison qu@ne grande importance a ZtZ attribuZe ~ un objectif
complZmentaire et transversal : I@pZrimentation dQune
mZthodologie dCrticulation pour des communautZs
virtuelles qui integre, de fason appropriZe, les ressources
d@nformation et de communication, qui offre des solutions aux
barrieres linguistiques, qui permet la participation de personnes
n@yant aucun acces aux TIC et qui organise la participation
distance = des rZunions prZsentielles.

Les deux objectifs, le socia et le mZthodologique ont centrZ
leur dZfinition sur Internet et ses applications. Le juste Zqui-
libre entre I@bjectif de forme (mZthodologique), " fort carac-
t* re de recherche, et I@bjectif de contenu (renforcer le groupe
social), plus pres de I@ction, a ZtZ |@ des parametres cri-
tiques du projet.

Contexte : un Zquilibre ~ trouver entre la recherche et
I@ction

Le projet a dZbutZ en novembre 1998 pour une durZe de
deux ans. Les deux financeurs du projet sont le Centre de
recherches pour le dZveloppement international (CRDI) du gou-
vernement canadien et la Fondation Charles LZopold Mayer
(FPH). Le projet s@3t inscrit dans une sZrie d@ctions de
rZfZrence des partenaires principaux :

DLe programme rZgional PAN du CRDI qui stimule la collabo-
ration entre la recherche et le dZveloppement, = travers I@ili-
sation des TIC.
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PUn Catelier thZmatiqueEde la FPH intitulZ CCitoyennetZ
et TICE, faisant partie du programme GCinnovations et muta-
tions socialesE.

PL@lliance pour un monde responsable et solidaire,
un mouvement inspirZ par la FPH qui s@fforce de crZer les
conditions nZcessaires ~ des changements radicaux positifs
dans I@volution de IGumanitZ.

DLes projets EMEC et IS-NTIC de Funredes qui offrent tous
deux respectivement un cadre conceptuel pour une conduite
effective et intZgrZe de confZrences Zlectroniques avec une
composante de traduction automatique et I@mbryon d@n
mZtasite? pour le secteur social des TIC de la rZgion.

Le projet Mistica s@3t situZ " la frontis re entre la recherche
sociale et I@ction sur le terrain, le but Ztant de parvenir ~ des
rZsultats cohZrents entre les deux niveaux. La gestion du
projet a dZ Zviter deux Zcueils, celui de nourrr une rZflexion
intellectuelle dZconnectZe de la rZalitZ et celui d@nimer un
groupe d@rtivistes de terrain ZloignZs de la rigueur acadZz-
mique dans le traitement de la thZmatique.
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SchZma gZnZral du projet : )
on ne fait pas d@melette sans casser les | ufs.

Dessin 1 : schZma gZnZral du projet

Le schZma integre tous les concepts clefs du projet sous la
forme de deux superficies en forme d® uf qui se chevauchent
en leur milieu et reprZsentent les spheres de responsabilitZ res-
pectives de la coordination du projet et de la communautZ vir -
tuelle (CV).

Trois piliers reprZsentent respectivement les objectifs, les
ingrZdients et les produits du projet. Les trois piliers reposent
sur deux bases, une du c™Z de la coordination, I@utre du c™Z
de la CV. La base de gauche, celle de la coordination, reprz-
sente les principes fondateurs du projet. La base de droite,
celle de la CV, reprZsente les regles de la CV et la dZfinition
des sZquences de protocoles. En haut, les mZta-ingrZdients,
composante mZthodologique du projet, sont reprZsentZs sous
la forme d@n espace ouvert en expansion.

Essence du projet : la communautZ virtuelle Mistica,
axe central, ~ la fois la fin et les moyens.

Le projet est centrZ sur la crZation et la maintenance d@ne
communautZ virtuelle de chercheurs et d@teurs de la sociZtZ
civile, spZcialistes de |@ne des thZmatiques sociaes qui veulent
intZgrer la perspective des TIC ou spZcidistes des TIC qui veu-
lent intZgrer la perspective sociale.

Cette dualitZ est le second ZIZment clef que le projet doit
prZserver pour maintenir une vision large et plurielle. Mistica a
dZlibZrZment concentrZ ses efforts pour promouvoir et favo-
riser les expZriences qui existent dans ces domaines et qui
n@nt pas ZtZ encore reconnues.

Un but essentiel du projet est de constituer une CV
rZflexive et collaborative ; en meme temps cette commu nautZ
reprZsente IOnstrument principal pour atteindre tous les
objectifs du projet. La coordination est avant tout |@rchitecte
du projetet le facilitateur de sa conduite ~ travers les chemins
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parfois imprZvisibles qui rZsultent des dZcisions du collectif.

La CV est constituZe de toutes les personnes qui ont dZcidZ
de donner un peu de leur temps pour participer, plus ou moins
activement, = cette aventure qui consiste ~ r ZflZchir ensemble,
partager des expZriences et tenter de collaborer ~ distance. E
la fin du projet, elle est constituZe de plus de 250 per-
sonnes (dont 35 % de femmes, 25 % de jeunes de moins de
30 ans, et 15 % de citoyens d@frique, d@mZrique du Nord ou
d@&urope). Plus de 1200 contributions ont ZtZ enregis-
trZes dans la mZmoire de la CV pour une moyenne tres proche
de deux contributions par jour.

Objectifs du projet
Le projet prZsente trois objectifs principaux :

1. Renforcer les acteurs sociaux des TIC dans la rZgion
gr%ee au travail collaboratif et ° la structuration des flux
d@hformation dtZre t pour ce groupe.

2. Constituer un rZseau humain pour la recherche et
IGppropriation des TIC, dans la perspective de conduire et
dddterpr Zter les changements sodaux, avec la capacitZ et les
ressources d@nformation nZcessaires pour entreprendre des
actions collaboratives.

3. ftablir des diagnostics sur I[@mpact social des TIC dans la
rZgion et mettre au point un agenda de recommandations et
de propositions.

Des objectifs mZthodologigques accompagnent les trois
objectifs principaux.

D Mettre au point, appliquer et valider une mZthodologie pour
I@rticulation de communautZs virtuelles et permettre la partici-
pation ~ distance ~ des rZunions prZsentielles.

DBCrZer un rZseau d@formation sur les acteurs, les pro-
jets et les activitZs en rapport avec I@npact social des TIC en
AnZrique latine et dans les Cararbes et maintenir une veille sur
le the me.
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Les ingrZdients de Mistica :
assumer la complexitZ et voir Zmerger |@sence

La dZmarche a nZcessitZ de nombreux ingrZdients qui ont
ZtZ mis en articulation pour rZpondre aux objectifs prZvus. Afin
de simplifier leur description, ils ont ZtZ classZs, selon leur
nature, en trois catZgories : communication, information et
action.

IngrZdients de communication

Il s@yit des flux de communication entre les personnes
membres de la communautZ et/ou entre ces personnes et la
coordination. Il existe un flux de communication direct avec la
coordination et des dZbats qui sont facilitZs sur la liste de dis-
cussion. Il doit Zgalement exister un flux de communication
extZrieur ~ la CV entre les membres. E cela s@joutent la
rZunion prZsentielle organisZe ~ Samant et la rZunion finale
prZvue pour conclure le projet.

La liste de discussion Mistica : des regles du jeu claires et
acceptZes

Le groupe de coordination a mis I@ccent sur la qualitZ et
|IExplication des regles afin d@ptenir une liste de discussion
respectueuse, dZmocranque et cadrZe. Le rZsultat est une liste
de discussion caractZrisZe par un niveau peu commun de disci-
pline et de cohZsion. Quant " I@ilisation correcte de |@uftil, la
modZration a rZalisZ un travail patient, pZdagogique et systZ-
matique, qui a foumni un modele pour I@xpression des contribu-
tions sur la liste, les plas ant au meilleur niveau dans |@sage des
listes. Tout ceci a reprZsentZ aussi un travail de prZparation
pour |@pplication future de la mZthodologie EMEC, laquelle a
apportZ par la suite un nouveau cadre de gestion de la liste de
discussion.

La rZunion de Samant : I@mpathie avant la collaboration
Apres les premieres semaines de discussion virtuelle sur

Idmpact social des TIC, une rZunion de synthese a ZtZ orga-
nisZe avec une sZlection des participants de la CV, dans le but
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de finaliser les discussions entamZes sur la liste de discussion
et de rassembler les rZsultats dans un document collectif.
Cette rZunion expZrimentale avait Zgalement pour but dd{ds-
taurer les conditions mentales nZcessaires pour le travail col-
lectif entre les participants et d@tZgrer tous les ingrZdients qui
permettent de la qualifier de CrZunion du nouveau para
digmeE:

P absence d@agenda cachZE (la rZunion n@vait pas d@utres
objectifs que ceux mentionnZs publiquement) ;

DrZunion virtuelle avant, pendant et aprs s la rZunion prZsen-
tielle ;

b sZlection des participants/es selon des criteres prZZtabliss,
indZpendants des facteurs politiques ;

P remise de toutes les informations utiles avant la rZunioné
(y compris la liste des participants avec leur courrier Zlectro-
nique) ;

b facilitation entre les participants? sans aucune hiZrarchie,
avec des r gles dZmocratiques dZfinies conjointement par le
groupe ;

b processus de participation ~ distance des personnes non
invitZes (voir PAD) ;

P mise sur le Web le jour me me de I@ssence des dZbatss ;

Pabsence de Cproclamation officielle E;

D rapport final multimZdia rZalisZ de maniere collective et
mettant I@ccent sur le processus.

En dZpit des difficultZs rZsultantes des objectifs tres ambi-
tieux de cette rZunion, un Cesprit de Samant E, propre ~ la col-
laboration ~ distance, a pu se crZer parmi les participants prZ-
sents et se transmettre d@ne certaine manis re aux
participants ZloignZs ~ travers les outils mZthodologiques de
participation” distance.
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La rZunion finale : Zvaluer, poursuivre et Ztendre

La rZunion finale aura lieu en fZvrier 2001 et servira ~ la fois
~ Ztablir le bilan® de I@pZration et ~ assurer la transition vers le
nouveau projet appuyZ par le CRDI qui poursuit le travail de
Mistica dans le domaine de I@npact social des TIC. Olistica,
pour Observatoire latino-amZricain de I@mpact social des TIC en
action, consiste en la crZation d@utils mZthodologiques pour la
mesure de Idmpact social des politiques publiques (istico-
metre), la crZation d@n rZseau d@bservateurs par pays et
IGrticulation de ces entitZs dans une dynamique qui continue
de s@ppuyer sur la participation de la CV Mistica. Le projet
Olistica comporte en outre un travail de rercherche-action sur
le theme de la facilitation ~ distance de communautZs vir-
tuelles.

IngrZdients d @ ormation

Il existe plusieurs ZIZments d@nformation dans le cadre de
Mistica : le site Web de prZsentation, les documents de
rZflexion, les documents partagZs au sein de la CV et le mZta-
site.

Le site Web : le miroir du projet

Le site Web sert ~ la fois de prZsentation du projet, de miroir
de chacune de ses composantes, d@util de travail pour la CV
Mistica, de mZmoire pour le projet et de soutien pZdagogique
pour chaque Ztape du processus. Le site est prZsentZ en
guatre langues : espagnol, franeais, anglais et portugais. Son
volume atteint 70 MZgas-octets et il se compose d@nviron
600 pages. Le site aconnu pres de deux millions de visites
depuis son origine avec un nombre moyen approchant mainte-
nant les 3000 visites par jourio.

Les documents de rZflexion produits : recherche !
La chronologie du projet est marquZe par la production de
documents originaux qui marquent les Ztapes de la rZflexion

sur I@npact social des TIC dans la rZgion et sont le fruit d@n
travail collectif de recherche ~ laquelle tous les participants du
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projet ont ZtZ associZs.

Document de dZpart (de la FPH) : CMa'trise sociale des
technologies de I|@nformation et de Ila
communicationE, dZcembre 1998.

Document adaptZ ~ la rZgion par la coordination :
CTechnologies de |@formation et de la communica-
tion la gestion d@n impact social positif E,
fZvrier 1999.

DocumentvrefIZtant les discussions au sein de la CV : CLes
TIC en AmZrique latine et dans les Cararbes dans le
contexte de la mondialisation E, avrl 1999.

Document reflZtant les discussions lors de la rZunion de
Samant : CLettre = fmile ou le rZit onirique de la
rZunion de SamantE, juin 1999.

Document final : CLa Cmystique E du travail social col-
laboratif sur InternetE, premiere version en mars 2000, et
dernie re version en janvier 2001.

D@tres documents ont ZtZ prZparZs par la coordination,
des participants ou des personnes extZrieures au projet et sont
Zgalement consultables sur le site Web.

Le document de la discussion de Samani est le seul © ne pas
possZder le format traditionnel d@ document de rZflexion. Il a
ZtZ coneu librement comme un document ~ la fois multimZdia
et romanesque, ce qui lui confere un r™e tres particulier de
document pZdagogique sur la nature du projet qui permet aux
personnes intZressZes de sGnformer de maniere " la fois
sZrieuse et ludique sur la dynamique de ce projet.

Le mZtasite Mistica : tout ce que avez toujours voulu savoir sur
I@mpact social ddnternet en AnmZrique latine et dans les
Cararbes et que vous osez demander.

L@n des objectifs ambitieux du projet a ZtZ celui de crZer un
site de rZfZrence regroupant de maniere organisZe (sous forme
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de base de donnZes) |@semble des rZf Zrences prZsentes sur
Internet sur la thZmatique. L®bjectif a ZtZ atteint et une inter-
face tres pratique a ZtZ rZalisZe ~ cet effet La base a ZtZ
chargZe avec une centaine de rZfZrences qui ont ZtZ partagZes
dans la CV et il reste maintenant = trouver le soutien financier
pour pouvoir systZmatiser le chargement de la base et sa
maintenance.

IngrZdients d@ction

Il existe trois ingrZdients consacrZs ~ |@ation : les applica-
tions pilotes, les recommandations de la CV et, le plus impor-
tant, tout ce qui se produit en coulisse, directement entre les
participants et dont ni la coordination ni la CV ne sont nZces-
sairement informZes.

Les applications pilotes : Yanapanakol 1 et action !

Un appel ~ propositions a ZtZ lancZ dans la CV pour sZlec-
tionner des applications de terrains qui correspondent aux cri-
t* res du projet. Des criteres tres prZcis ont ZtZ Ztablis quant
au format et au contenu des propositions et I@ppel ~ proposi-
tions a ZtZ gZrZ au sein de la CV. Les propositions suivantes,
qui ont ZtZ sZlectionnZes par le jury, ont resu un appui financier
provenant du budget du projet.

PListes de discussion et sites Web sur la santZ
publique latino-amZricaine : CComment «a marche ?E
(BrZsil).

RZalisation d@n diagnostic initial de I@sage des TIC au sein
de la communautZ scientifique du domaine de la santZ publique
en AmZrique latine.
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DCO- branche-t-on la prise ?E (Venezuela).

Proposition d@pprenﬂssage basZe sur I@ction-recherche par-
ticipative sur |@ces, |I@sage et la mise en valeur ddnternet,
dans des quartiers populaires.

b CUne fenetre pour la participation citoyenne ~ la
gestion publiqueE (Nicaragua).

Un systeme basZ sur les TIC pour informer et former les
citoyens sur les services publiques et leur permettre de cana-
liser leur voix vers les institutions responsables du contr™e et
de la rZgulation.

DCDroits de I@nfant. net E (Argentine).
Un espace virtuel qui aide ~ renforcer le mouvement qui tra-
vaille pour la dZfense et la promotion des droits de |@nfant.

P CCommunautZ virtuelle de recherche et dGappren-
tissage sur les moyens de communication et de d Zve-
loppement national dans le contexte de la globalisa-
tionE (Mexique).

Production de contenus et intercommunication par, sur et au
sein des communautZs indige nes, au bZnZfice de la collectivitZ.
Les indige nes doivent cesser d@tre |®bjet d@tudes de la part
des chercheurs pour devenir les sujets ~ part entiere = travers
|@propriation des TIC.

DCTrame indigene sur le rZseauE (Bolivie et
Mexique).

Le projet a pour objet |@Gnalyse et |@ticulation des mZca-
nismes locaux, rZgionaux, nationaux et internationaux d@sage
des TIC, pour les peuples indige nes. Le projet va offrir des res-
sources pour surpasser ces barrie res (linguistiques, technolo-
giques, d@ganisation et de capacitZ de financement) et orga-
niser un site de rZfZrence indige ne.

Meta-ingrZdients de Mistica

La mZthodologie Emec : comment respecter
le temps des membres delaCV ?

I s@git de lever les barrieres qui freinent la participation aux
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conf Zrence Zlectroniques (surcharge d@formation, barris re lin-
guistique, contributions hors sujet, manque de connaissance du
mZdia) et de rZduire le temps nZcessaire pour qu@n participant
puisse dZcider de I@tZre t de conna’tre les dZtails d@ne contri-
bution. Cette premisre expZrimentation a permis d@uster les
parame tres pour la construction d@me mZthode efficace pour
la gestion de communautZs virtuelles, susceptible d@tre appli-
quZe ~ d@utres environnements.

Le processus Emec fournit une synthese de chaque contribu-
tion, traduite vers les quatre langues ; la contribution originale
Ztant traduite automatiquement par programme vers ces
me mes langues. Toute cette information est organisZe et mise
sur le Web. Ainsi, chaque participant reeoit un message court
et descriptif, dans la/les langue(s) qu a choisie(s) et prend la
dZcision, par un simple clic, d@n savoir plus sur cette contribu-
tion.

L@utomatisation d@he partie du processus avec le soutien
d@n syste me de base de donnZes a permis de rZduire les cozts
de moitiZ et a ouvert les perspectives pour un troisie me niveau
de la mZthodologie qui offrira la flexibilitZ d@lapter les options
en fonction des dZsirs de chaque participant.

La mZthodologie PAD : le tout s@nit aux parties

La participation ~ distance (PAD) est une mZthodologie qui
permet de relier asynchroniquement une rZunion et une com-
munautZ virtuelle pour permettre aux membres de la CV qui
n@nt pas pu participer ~ cette rZunion de se tenir au courant
de I@volution de celle-ci, et d@pporter leur contribution. Cela
passe par I@mZnagement, dans I&@genda de la rZunion, de
temps pour la rZtroaction vers ou depuis la CV oe sont Zmis
des rapports de synthese. Les enjeux sont ddmportance
puisqudl s@it de la construction de formes dZmocratiques
nouvelles basZes sur les communautZs virtuelles.

Me me les Zvaluations sont ZvaluZes dans Mistica !

La nature de la recherche eporimevntgle ainsi que I(T]npovr-
tance donnZe au processus ont justifiZ [Umportance accordZe
aux Zvaluations faites par les participants, offrant ainsi un
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moyen supplZmentaire ~ la CV pour influencer le cours du
projet. Des Zvaluations spZcifiques ont ZtZ rZalisZes pour la
premisre phase de discussion, la rZunion de Samant, et les
mZthodologies Emec et PAD. De plus, deux Zvaluations gZnZ-
riques ont ZtZ rZalisZes, une = mi-chemin et IGutre ~ la fin du
projet, montrant, dans les deux cas, un fort attachement des
participants envers le projet et leur dZsir de poursuivre
ensemble le chemin innovateur et motivant.

Le traitement des langues dans Mistica : chapeau my amigo !

Mener un projet en quatre langues tant au niveau du site
Web que de chaque contribution de la liste de discussion n@st
pas une mince affaire. Cette originalitZ du projet Mistica est
appliguZe ~ un continent o le nombre de langues n@3t pas
tre s ZlevZ et peut prZfigurer des mZthodologies tre s utiles pour
le continent af ricain.

Cependant, il faut noter que ce sont les langues prZdomi-
nantes qui bZnZficient de I@xpZrience et qud serait pertinent
d@ssayer d@valuer les possibilitZs d@ppliquer ce type d@xpZ-
rience aux langues indige nest2,

Le style Mistica : transparence, responsabilitZ et
collaboration

Le style de gestion de ce projet ajouZ un r™e essentiel pour
souder les relations au sein du groupe de participants et a ZtZ
un des points les plus apprZciZs dans les Zvaluations.

Les considZrations Zthiques de ce projet sont intimement
liZes ~ la relation entre les participants et les ressources de
communication associZes pour crZer le schZma d@rticulation,
tant ~ une Zchelle institutionnelle que personnelle. Elles se for-
malisent ~ partir des crite res de conduite Ztablis pour la partici-
pation. Ces criteres cherchent ~ Ztablir un style de travail col-
lectif, fondZ sur la llaboration, la solidaritZ, le respect de la
diversitZ et de |@juitZ de genre. C@st pourquoi I@hique, la
responsabilitZ et |@gagement sont des principes fondamen-
taux. L@ganisation gZnZrale du projet a ZtZ dZfinie ~ partir des
criteres de conduite suivants en ce qui conceme |@tZgration,
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la participation et le travail collectif.

Participation et transparence active

Dans le processus de construction collective du rZseau, les
institutions autant que les personnes qui dZsirent participer,
doivent sddtZgrer avec enthousiasme, transparence, ouverture
et luciditZ. Tout cela afin de garantir que chacun participe et
soit rZtribuZ de faeon Zgale ou supZrieure ~ son investisse-
ment.

Animation et proactivitZ

Pour se dZvelopper rZellement, une communautZ virtuelle a
besoin de personnes qui I@niment, la mods rent, la soutiennent
et la coordonnent. Il est attendu de chaaun un peu plus que de
|@tion ou de I@itonomie : la proactivitZ estla devise !

Plan d@ction, horizon et plate-forme commune

Il faut Ztablir une plate-forme commune, un horizon de tra-
vail, des principes de base gr¥%ee auxquels chague membre de
I@quipe sache o+ se trouve le p™e magnZtique.

Culture de rZseau

Hle est caractZrisZe par :

P I@tilisation rapide et fluide du courrier Zlectronique ;

Dle respect de la propriZtZ intellectuelle et de la confidentia-
litZ de I@formation et de ses sources;

Bl@pprZciation et la rZceptivitZ aux critiques et au processus
de construction collZgiale ou collective ;
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DPl@portance donnZe " la solidaritZ ;
bl@tonomie et l@utogestion exprimZes comme une authen-
tigue forme d@nthousiasme dans la participation.

RZsultats

Le rZsultat le plus significatif est la constitution d@n
rZseau humain, soudZ par plusieurs principes communs, dis-
posZ " rZflZchir de maniere collective, ~ collaborer et ~ s@rga-
niser afin de trouver des formes d@xtion sur les politiques
publiques dans le domaine des technologies de I@hformation et
la communication, en maintenant |I@ttention sur les aspects
sociZtaux.

L@utre rZsultat important, et qui dZpasse le cadre restreint
des participants au projet, est celui de la constitution d@n
rZseau d@formation publique constituZ par une panoplie
dinstruments (le mZtasite, la veille thZmatique, la bibliogra-
phie, les bibliothe ques Zlectroniques, la mZmoire des contribu-
tions et les documents et fiches de synthese associZs). flZ-
ment particulier de cette base de savoirs, la rZflexion
collective documentZe sur I@mpact social des TIC dans la
rZgion.

Ldntense travail d@valuation fournit un matZriau unique
pour dZriver d@utres produits en forme de lesons apprises.
I reste toutefois un besoin de dZpasser les Zvaluations faites
partir de questionnaires sur le Web, de rencontrer et de faire
parler un nombre suffisant de participants pour dessiner avec
prZcision Idpact du projet sur le terrain.

Le projet a permis d@xpZrimenter, valider et amZliorer les
propositions mZthodologiques innovatrices de gestion ~
valeur ajoutZe de communautZs virtuelles. Les schZmas thZo-
riques Ztablis pour Emec et PAD ont pu « tre confrontZs avec la
rZalitZ du terrain. Cela a impliquZ un coZt important sur
d@utres objectifs du projet, et en particulier cela a pu emps -
cher la concentration d@nergie et dhtensitZ pour obtenir la
transformation de cette communautZ en groupe agissant. |l
reste toutefois la conviction que cet investissement ~ long
terme Ztait justifiz et qu®y a les bases maintenant pour un
service de gestion rZellement efficace tout en maintenant le
laboratoire d@xpZriences de nouvelles formes de dZmocratie ~
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distance.

Au-del” des rZsultats tangibles sur les plans des mZthodolo-
gies et de I@npact social des TIC, il y a un produit Zmergent
d@ne importance fondamentale pour la sociZtZ civile de la
rZgion : le projet a ouvert des chemins originaux et promet-
teurs pour faciliter la collaboration entre les acteurs de ter-
rain et entre les activistes et les universitaires. Le projet a Zga-
lement ouvert des perspectives concre tes pour la collaboration
entre les acteurs du Sud, particulie rement entre |@&mZrique
latine et I@frique. En filigrane, la possibilitZ que ces groupes
puissent gagner en influence au moment o« les dZbats sur
la Cfracture digitale E s@nparent du champ politique.

Produits de la rZflexion du groupe

Qu@st-ce qui a ZtZ concre tement dit par le groupe sur la
thZmatique de I@npact socia des TIC dans le contexte de la
globalisation ? Beaucoup de matZriel a ZtZ produit et structurZ
de diffZrentes manis res sur le site Web ouvert au public. Voici
une synthe se de la partie diagnostic.

L @xilisation du terme CimpactE pour parler des relations
entre sociZtZ et TIC a ZtZ assez controversZ. Certaines per-
sonnes contestent le caracte re CmZcanique Edu terme. lls pen-
sent qud implique une relation causale o+ I@Ze de systeme
devrait prZvaloir et lui prZferent donc I@&xpression Crelation
sociZtZ-TICE o+ la rZtroaction entre les deux termes est plus
Zvidente. La structure matricielle donnZe ~ la thZmatique entre
axes principaux et transversaux a ZtZ moins polZmique.

Tableau 1: ThZmatiques sociales
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Cette classification a ZtZ tre s utile au moment de discuter la
problZmatique bien que les Caxes transversaux E puissent souf-
frir de n€&tre pas CprincipauxE et que la culture et la langue
indige ne13 puissent se sentir souvent prisonnic res d@ne ten-
dance tres occidentale et donc non neutre de vouloir classifier
avant de discuter. Le substrat de cette classification qui
n@ppara’t pas dans le tableau mais qui a polarisZ les discus-
sions, a ZtZ le the me de la mondialisation.

'y a eu une vision assez consensuelle de la situation entre
les participants, malgrZ leurs horizons diffZrents. Le paragraphe
suivant est une synthese de ce que cette communautZ de pen-
seurs considere.

Le dZveloppement de I@age des TIC dans la rZgion a
ZtZ et reste remarquable. Cependant, il reste encore
beaucoup " faire, tant en termes de connectivitZ
basique, qu@n terme de formation de communautZs
virtuelles. Les progres sont persus de manis re trop
simpliste comme un indicateur de I&ancZe de la mon -
dialisation. Il faut crZer des indicateurs altematifs qui
reproduisent plus fidelement une rZalitZ complexe (la
prZsence d@ne technologie est une chose, mais son
usage en est une autre !). Il existe de grandes inZga -
litZs entre pays et, ~ I@ntZrieur de chaque pays, en
termes de possibilitZs d@eces aux TIC. Des organisa -
tions de la sociZtZ civile ont fait des propositions et
dZveloppZ des pratiques en relation avec les TIC, dans
des domaines tels que le genre, les droits de |[@mme,
les microentreprises, la santZ publique, etc.
Malheureusement, cela n®pas ZtZ suffisant pour
s@ssurer que les TIC aient servi d@util efficace pour
amZliorer les conditions de vie ou de travail des per -
sonnes ou organisations qui les ont utilisZes. Le dZve -
loppement et I@pplication des TIC rZpondent ~ diffZ -
rents intZrets (politiques, Zconomiques, sociaux) et,
par consZquent, ne sont pas neutres. Ainsi, un dZfi
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permanent est lancZ "~ la sociZtZ civile pour la
recherche de mod- les altematifs, pas uniquement dans
le but de dZvelopper ses propres expZriences et ins -
truments (ce pour quoi la flexibilitZ des TIC apporte

certains avantages), mais aussi pour veiller ~ ses intZ -
r-ts et exercer une pression sur les spheres de dZci -
sion. Il faut prendre en compte les tendances gZnZrales

du processus de globalisation, pour penser ~ la manie re

d@tiliser socialement et utilement les TIC dans la

rZgion, en gZnZrant un impact social positif. Ceci

implique la nZcessitZ de travailler pour que les TIC ser -
vent = amZliorer les conditions de vie des populations,

pour des modeles alternatifs de dZveloppement qui

respectent la diversitZ, promeuvent I@quitZ, soient en

harmonie avec |@vironnement et permettent un

dZveloppement humain durable.

Actifs du projet

Le caractere expZrimental et participatif du pro-
cessus de ce projet est adaptZ au domaine de I{@pact social
ddnternet oe, aujourd@i, il n@xiste pas d®utils mZthodolo-
giques qui aient fait leurs preuves. Ce processus s@st dZve-
loppZ dans un cadre de cohZrence ferme et permanente avec
la culture des rZseaux, la culture de |@formation et une utilisa-
tion responsable ddnternet Cette condition essentielle pour
que ce processus conduise ~ des rZsultats crZdibles dans le
domaine des TIC reprZsente une caractZristique du projet qui
n@3t pas aussi Zvidente qu@le n@para’tl4.

Les efforts structurZs pour permettre dntZgrer plusieurs
langues et la prZoccupation constante pour les aspects de
diversitZ de culture et de genre reprZsentent autant
d@touts pour cette expZrience, meme si le cozt associZ ~ pu
parfois fragiliser |Quifice.

L@&xpZrience Mistica a pu dZmontrer, dans un espace rZel, les
bZnZfices de la collaboration via Internet, en me me temps
qu@le a conservZ de maniere systZmatique et totalement
transparente tous les ZIZments de I@&pZrience, en offrant un
matZriel de recherche prZcieux autant pour les spZcialistes qui
y ont participZ que pour les personnes extZrieures. Le nombre
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important de visiteurs est un tZmoignage de |@tZre t de per-
sonnes qui n@nt pas participZ ~ I@xpZrience mais qui sihtZres-
sent” ses fruits.

DifficultZs et limitations

Certains pourront reprocher au projet de ne pas avoir intZgrZ
les communautZs de base puisqu@ est essentiellement
dirigZ vers les professionnels et penser que cette faeon
d@border la problZmatique a pu favoriser la partie recherche au
dZtriment de la partie action. D@utres rZpondront que la plura-
litZ des actions doit « tre prZservZe et qu® est indispensable de
renforcer d@bord les acteurs de la sociZtZ civile pour qudls
puissent ensuite jouer leur r™e dans la dZmultiplication sou-
haitZe. Cependant, la faiblesse des rZsultats au niveau des
actions concre tes donne des arguments aux premiersE

La coordination a connu une difficultZ permanente ~ faire
comprendre aux participants/es I@rchitecture gZnZrale du
projet et en particulier les plans mZthodoIoglques Un effort de
prZsentatlon intense a pu amZliorer la situation la seconde
annZe : cependant, il appara’t que les nZcessitZs pZdago-
giques d@n projet d@ne telle complexitZ sont tres grandes et
probablement qu@&es ont dZpassZ les capacitZs de la coordi-
nation et/ou du budget allouZ. Il ne sera pas possible d@norer
ces nZcessitZs si le projet obtient les soutiens qudDrecherche
pour poursuivre son cheminement.

La trop faible participation des membres de laCVi5a ZtZ
un ZIZment chronique du dZroulement du projet en contradic-
tion avec I@ssence du processus. L@(pZnence montre qud ne
faut jamais sous-estimer I@mpact d@ne discussion Zlectronique
sur des personnes qui ne contribuent pas ~ la CV et il serait
important de conduire une Zvauation ~ ce niveau pour que les
faits soient consolidZs. Cependant, un projet qui s@tait donnZ
comme horizon d@btenir une forte proactivitZ de la part des
participants ne peut pas se contenter d@ taux de participants
actifs entre 5 % et 40 %. Les mZthodologies mises au point
ont pu, en protZgeant les participants contre la surcharge
ddformation et en apportant synthe se et modZration, induire
un ef fet pervers de passivitZ. | appara’t donc qu@ instrument
nouveau doive stre accolZ " la panoplie mZthodologique : la
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facilitation = distance16. Le projet Olistica incorpore un
premier et modeste effort de recherche dans cette direction.

Un projet qui privilZgie le processus aux objectifs et qui
permet une nouvelle dZfinition de ses ingrZdients en cours de
rZalisation pose de sZrieux proble mes de gestion. La coordina-
tion doit de faeon permanente Ztablir des compromis entre
I@rticulation gZnZrale du projet et la qualitZ de chacun de ses
ingrZdients. L@&pZrience a dZmontrZ que la volontZ d@nZliorer
le site Web ou un seuil de qualitZ trop ZlevZ pour la mZthodo-
logie Emec ont pu reprZsenter une menace pour |@juilibre
gZnZral du projet. La complexitZ des objectifs du projet Mistica
a sans aucun doute reprZsentZ un frein pour ce qui peut « tre la
seule frustration notable des participants : le passage ~
|@ction. Les personnes qui ont erondu aux Zvaluations
reconnaissent toutefois que deux ans reprZsentent un dZlai un
peu court pour pouvoir rZaliser tous les objectifs.

Le grand dZfi de |@pres Mistica restera donc de passer du
discours " |@ation et des schZmas explicatifs aux propositions
concre tes, dans un contexte o+ la participation est Ztendue. Le
projet OLISTICA est |I° pour assumer ce dZfi, mais il ne pourra
seul en assurer la totalitZ.

Lee ons apprises

En premier lieu, I@thousiasme des membres actifs, la fidZlitZ
du groupe ainsi que des tZmoignages directs montrent que des
processus transparents, capables d@mpliquer socialement
les personnes, sont en mesure de motiver des groupes sociaux
" participer ~ de nouveaux paradigmes pour des rZunions vir-
tuelles, des rZunions prZsentielles ou des activitZs de collabora-
tion.

Le plan de dZveloppement d@n projet limitZ dans le temps
et qui se caractZrise par une forte interaction entre les partici-
pants est sans aucun doute un dZfi terrible en matie re de ges-
tion de projet. Cependant, cette mZthode offre beaucoup plus
" apprendre que ne le font des activitZs planifiZes de manisre
traditionnelle. La complexitZ des processus sociaux
mZrite d@tre reconnue. Chacun doit accepter |@xpZrimentation
pour crZer des modeles flexibles et » tre tolZrants face aux
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erreurs.

La derniere Zvaluation montre que la transparence, une
transparence volontariste qui a ZtZ qualifiZe de Ctransparence
activeE, est une condition nZcessaire pour convaincre les parti-
cipants de s@mpliquer dans des processus de ce genre.
Malheureusement, ce n@3t pas une condition suffisante ! Qutre
la modZration, au-del" de I@imation de la communautZ vir-
tuelle et de la conduction efficace des dZbats, il manque de
nouvelles mZthodologies pour motiver la participation ~
distance. Toutefois, il faut « tre modeste et accepter que tant
que la population sera dans une phase d@pprentissage de |Qti-
lisation des outils, la participation sera toujours infZrieure ~ ce
qui est souhaitZ.

La dZcentralisation de la gestion d@n projet de commu-
nautZ pourrait tre un ZIZment clef pour amZliorer les niveaux
de participationE mais elle est aussi peu compatible avec les
schZmas traditionnels de gestion de projets o la responsabilitZ
des directeurs de I@ganisme exZcuteur est lourde.

Qu0|qu® en soit, une demande existe, peut * tre meme une
nZcessitZ, pour la crZation d@paces innovateurs de ce type
La CV est tres critique, parfois impatiente, mais elle aspire
bZnZficier des meilleurs produits de cette expZrience essayant,
en toute IZgitimitZ, de |@rienter dans la direction de ses
centres dntZret. Il est impZratif que la coordination dZmontre
par les faits (pas seulement dans son discours) qu@le accepte
la critique et qu@lle est tout ~ fait disposZe ~ intZgrer les
demandes de la CV dans |I@laboration dynamique du projet.
C@st le prix de la crZdibilitZ de la coordination et de I@dentifica-
tion de laCV avec le projet, clefde son succes.

Conclusions ?

Lorsque I®n se concentre sur le processus plut™ que sur le
rZsultat, il est Zvident que les conclusions restent tres
ouvertes. |l serait normal que les spZcidistes de la relation TIC-
sociZtZ soient les premiers ~ proposer des Zdifices sociaux
caractZristiques du nouveau paradigme de la sociZtZ de |@for-
mation. Dans ce processus de construction, le Sud en gZnZral
et I@mZrique latine et les Carasbes en particulier ne doivent pas
attendre qu@nivent des modeles du Nord pour ensuite les
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adapter ! Le mods le Mistica prZtend « tre une construction col-
lective reprZsentative des particularitZs et cultures de la rZgion
d@mZrique latine et des Carahbes et, ~ ce titre, sera plus
valable que tout autre modsle dZveloppZ ailleurs dans le
monde. fvidemment, il peut et doit s@nrichir d@utres mod- les
provenant d@utres lieux et rZciproquement, il peut apporter
la construction mondiale de nouveaux modeles sociaux qui
savent intZgrer les TIC comme un ZIZment positif pour une
sociZtZ plus responsable et plus juste. Cependant, comme tous
les efforts de construction sociale, Mistica est un chemin
ouvert, sans cl™ure et personne ne sait clairement oe il
s@re teE

Si nous ne le construisons pas ici, d@utres vien-
dront de I@&xtZrieur et nous emmeneront sur leurs
propres chemins.

Si nous ne le construisons pas ensemble, d@utres
vont nous imposer leurs regles.

La bonne voie est de collaborer et de dZterminer
ensemble notre propre chemin comme une commu-
nautZ, un pays, une rZgion, une sous-rZgionk

CMarcheur, il n@Dpas de chemin tout tracZ, le chemin se

trace en marchantE.
(Antonio Machado, poetesZzillan, 1875-1893).

5 3 Daniel Pimienta
Association RZseaux et DZveloppement (Funredes)
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Annexe 2
DZclarations issues de rencontres

des acteurs citoyens des TIC

DZclaration de Bamako, 25 fZvrier 2000

www.anais.org

RZunis dans la capitale du Mali du 21 au 26 fZvrier 2000 dans
le cadre de la Rencontre de Bamako 2000 tenue sous la prZsi-
dence de M. Alpha Oumar KonarZ, prZsident de la RZpublique
du Mali et de M. Guy-Olivier Segond, prZsident du conseil dftat
de la RZpublique et canton de Gene ve,

les participants issus des diff Zrentes composantes de la
sociZtZ,

Ppouvoirs publics,

DcollectivitZs locales,

Dsecteur privZ,

Pmonde associatif,

P milieux universitaires,

b organisations rZgionales, internationales, bilatZrales et multi-
latZrales,

bfemmes,

Djeunes,

prenant acte des multiples dZclarations et rZsolutions relatives
" la promotion, " |@ilisation et ~ I@propriation des technolo-
gies de |@formation et de la communication (TIC) Zmises lors
de prZcZdentes rencontres consacrZes " la sociZtZ de |dGfor-
mation par diverses instances,

ont adoptZ le texte suivant dit CDZclaration de Bamako
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2000E.

Le rZseau Anais constituZ en 1996 ~ I@sue de la Rencontre de
Geneve (Suisse) a permis d@ticuler, dans un nouveau partena-
riat, les compZtences des diffZrents acteurs de la sociZtZ de
Itnformation et du dZveloppement. Le RZseau Anais a notam-
ment fourni la possibilitZ de confronter les analyses des usages
des TIC et de capitaliser les lesons tirZes des expZriences du
terrain.

E I@sue de ces quatre annZes, il ressort du recensement, de
I®bservation et de |@alyse des activitZs mises en | uvre sur
le terrain par les diffZrents acteurs, quelques enseignements
majeurs. Les technologies de I@nhformation et de la comnunica-
tion :

P constituent le premier champ majeur de coopZration interna-
tionale que les pays abordent en me me temps mais ~ partir de
contextes diffZrents en raison des disparitZs considZrables
dans leurs moyens financiers, dans leurs capacitZs de contr™e
de I@nvironnement technologique que reflete le dZsZquilibre
des flux d@nformation ;

Pont un effet de levier important sur le dZveloppement lorsque
les technologies et les contenus sont adaptZs aux diffZrentes
attentes et appropriZs par ceux qui les expriment en tant
qud@tilisateurs et acteurs,

b sont accessibles me me aux pays et aux groupes sociaux
confrontZs "~ des difficultZs Zconomiques et sociales notam-
ment en raison de leur coZt relativement limitZ,

Prendent possible de nouveaux mZcanismes d@hanges et de
partenariat qui contribuent ~ une meileure comprZhension et
au renforcement des relations entre les peuples,

b offrent des possibilitZs d@xpression, de crZativitZ et de
reconnaissance ~ tous ceux qui sont isolZs socialement, gZo-
graphiquement, culturellement et qui Zprouvent des difficultZs
~ ocauper la place qui leur revient dans la sociZtZ,

b constituent un important facteur de transformation des
sociZtZs et de fonctionnement des institutions.
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En se fondant sur ce constat, les participants appellent ~ la
reconnaissance de dix principes de rZfZrence et ~ la mise en
place des mesures concre tes qui les accompagnent :

1. la mise ~ disposition ~ tous les citoyens de |@cce s
aux services dd@formation leur permettant d@tiliser
les rZseaux dans un esprit de service public et garan-
tissant la paritZ d@cces homme/femme ;

2.le droit ~ I@xpression et ~ la protection des infor-
mations relevant du domaine public mondial afin de
garantir le droit inaliZnable de tout citoyen d@ccZder ~ |@nfor-
mation diffusZe sur tous les supports, y compris les nouveaux
supports multinZdia, et d@tiliser librement le patrimoine infor-
mationnel de I @umanitZ ;

3. la diversification de |®ffre technologique par lalevZe
des obstacles rZglementaires au dZveloppement des infrastruc-
tures et des outils de communication pour rZpondre aux
besoins et aux situations spZcifiques des citoyens et des pays ;
4.la mise en 1 uvre de stratZgies dinvestissement et
de financement incluant des politiques fiscales incitatives
pour I@ide " la crZation de contenus et la dZmocratisation de
|@ces ;

5. la promotion du plurilinguisme et de la diversitZ
culturelle comme moteur des processus de dZveloppement
de contenus ~ usages locaux et internationaux ;

6. la recomposition du r™e des acteurs pour laisser
davantage d@paces aux initiatives de la sociZtZ civile et aux
entreprises privZes qui doivent jouer le r™Me moteur de la
sociZtZ de Information, |@at devant pour sa part mener une
politique volontariste visant = assurer les conditions cadres les
plus favorables ~ I@panouissement de ces initiatives ;

7.la consolidation de nouvelles formes de partenariat
fondZes sur la complZmentaritZ entre les diffZrentes catZgories
d@cteurs, les p™es d@xcellence et les diverses rZgions du
monde ;

8. la mise en rZseau des pratiques enrichissantes et
des leeons apprises pour constituer un capital
d@&xpZriences et de connaissances utiles pour conso-
lider la coopZration dZcentralisZe ;

9. la formation et le renforcement des capacitZs ins-
titutionnelles et techniques dans les domaines prioritaires
pour le dZveloppement durable ;
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10. IOnstauration d@n dZbat dZmocratique sur les
nouvelles rZgulations devant s@ppliquer aux questions
Zthiques, au dZveloppement des infrastructures technolo-
giques, aux contenus et aux usages.

Sur la base de ces principes, les participants s@tendent pour
formaliser un plan d@ction basZ sur les travaux des ateliers de
Bamako 2000 dZnommZ CPlan d@tion Bamako 2000 E IIs
appellent la sociZtZ avile, les pouvoirs publics, les entreprises
et les organismes concemZs du nonde entier ~ les rejoindre
dans cette dynamique, chacun Ztant invitZ ~ mettre en | uvre
ce plan d@tion dans son domaine d@ctivitZ et~ son niveau de
responsabilitZ. De son c™Z, le rZseau Anais s@ngage, avec
I@nsemble de ses partenaires, ~ rechercher les moyens
humains, techniques et financiers nZcessaires ~ la concrZtisa-
tion de ce plan, notamment par la crZation d@cce s communau-
taires dans les 701 communes du Mali.

E IGssue de ces travaux, les participants :

D prient les ambassadeurs prZsents ~ Bamako et les organisa-
tions internationales de transmettre cette dZclaration ~ leurs
autoritZs en leur demandant de s@gager dans la mise en
I uwre des dZcisions et du plan d@ction adoptZ =~ Bamako
2000 ;

b invitent I@nion europZenne ~ accorder davantage dpor-
tance au dZveloppement de la sociZtZ de I@hformation dans les
pays ACP dans la mise en | uvre de la nouvelle convention de
LomZ ;

P prient les collectivitZs locales de prendre toutes les mesures
nZcessaires pour faciliter la mise en | uwre des actions envisa-
gZes :

Dinvitent le secteur privZ ~ s@3socier ~ la mise en | uvre du
plan d@xtion ;

b demandent expressZment aux prZsidents Alpha Oumar
KonarZ, Guy-Olivier Segond et Mamadou Tandja de transmettre
cette dZclaration aux autres chefs d@xat et de la porter ~
|@ttention des participants de Global Knowledge Il qui se
tiendra tre s prochainement ~ Kuala Lumpur ;

D prennent acte de la dZcision de mettre en place un mZca-
nisme permanent de coordination des rZseaux Anais, Funredes
et EQCN, ouvert ~ tous les partenaires intZressZs, et implantZ
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